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Avant-propos

Ce document est un manuel destiné aussi bien aux porteurs de projet qu’aux bénéficiaires

du programme Interreg V-A EMR. Outil indispensable aux porteurs de nouvelles propositi-

ons et aux exécutants des projets approuvés (bénéficiaires), il décrit bien sûr les principaux

processus du programme, le contexte et l’organisation de la mise en œuvre, mais il fournit

aussi des informations sur la procédure à suivre pour introduire des propositions et sur les

éléments à prendre en compte. Il aide également les bénéficiaires finaux à déterminer com-

ment mettre en œuvre leurs projets et quels sont les critères auxquels ils doivent répon-

dre.

Ce manuel a pour objectif d’en donner une image la plus complète possible, sur laquelle

les porteurs et les bénéficiaires pourront se baser. Toutefois, ne reprenant pas tous les tex-

tes pertinents et autres documents importants pour les projets, il renvoie de temps à autre

à d’autres sources ou annexes. Ce manuel est également un document vivant. Une vision

progressiste et des expériences issues de la pratique peuvent conduire à une modification

des procédures ou des exigences, et donc à la nécessité d’adapter le manuel, sans pour au-

tant porter préjudice à la sécurité juridique des porteurs et des bénéficiaires, tant que les

règles du jeu sont respectées. Le manuel sera mis à jour au moins une fois par an pour

fournir aux utilisateurs les toutes dernières informations.

Écrit pour être facilement accessible à l’utilisateur, nous avons évité autant que possible les

textes formels ou juridiques, que vous retrouverez bien entendu dans la réglementation

relative au programme. Aucun droit ne peut donc être déduit des textes présentés ici.   
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Pour mettre sur pied et réaliser un projet de coopération
territoriale, il est important de savoir qu’un projet Interreg
n’est pas une initiative isolée dans une région, mais qu’il
s’inscrit dans un contexte beaucoup plus large... à savoir
celui de la politique de cohésion européenne.

La Commission Européenne élabore et mène en effet des
actions axées sur le renforcement de la cohésion écono-
mique, sociale et territoriale, visant un développement har-
monieux de l’Union. L’UE souhaite plus précisément com-
bler le fossé qui sépare les niveaux de développement des
différentes régions et résorber le retard que connaissent
la plupart des zones vulnérables.

Pour pouvoir relever ce défi, on se concentre depuis la fin
des années ‘80 sur la coopération territoriale, et notam-
ment transfrontalière. En 2007, celle-ci a évolué pour pas-
ser d’une simple initiative communautaire à un objectif à
part entière de la politique de cohésion.

La Coopération Territoriale Européenne (CTE) constitue au-
jourd’hui un des deux objectifs de la politique de cohésion
pour la période de programme 2014-2020. Lancé en 1990,
le programme Interreg Euregio Meuse-Rhin a, tout au long
des 4 périodes précédentes, soutenu des projets qui ont
apporté une plus grande pertinence, intensité et intégra-
tion. 

La CTE se compose, par l’entremise des programmes Inter-
reg, de trois volets : un transfrontalier (A), un transnational
(B) et un interrégional (C). La Commission est consciente
que les régions frontalières fonctionnent comme de véri-
tables laboratoires de l’intégration européenne et permet-
tent donc une meilleure compréhension du processus de
construction européenne. 75 % des moyens budgétaires
se concentrent donc sur la coopération transfrontalière. 

Dans cette même logique, les programmes Interreg (et
donc les projets transfrontaliers) contribuent à :
• Créer par anticipation une « Europe sans frontières »,

telle que promise dans le Traité de Maastricht ;
• Accroître l’intérêt des citoyens pour l’Europe, par l’entre-

mise de projets qui les touchent et du développement
d’une identité européenne ;

• Offrir des possibilités d’action pour les régions fronta-
lières situées généralement à l’écart des centres de dé-
cision économique et politique ;

• Une meilleure exploitation des régions frontalières,
pour qu’elles deviennent des zones dynamiques en dé-
veloppement, par une vision large à 360° et non étroite
à 180°. 

La politique de cohésion, y compris la coopération territo-
riale, doit contribuer, comme toute politique européenne,
à atteindre les objectifs ambitieux énoncés dans la straté-
gie Europe 2020, le plan décennal pour la croissance et
l’emploi de l’UE lancé en 2010. Elle succède aux stratégies
de Lisbonne et Göteborg, établies entre 2000 et 2010 par
l’Union Européenne.

La stratégie Europe 2020 a pour ambition de guider l’Union
sur la voie de la croissance.

3 priorités ont ainsi été fixées :
• Une croissance intelligente : pour une économie basée

sur la connaissance et l’innovation ;
• Une croissance durable : pour une économie plus verte

et plus compétitive, utilisant les ressources avec une
meilleure efficacité ;

• Une croissance inclusive : pour une économie avec un
taux d’emploi élevé au service de la cohésion économi-
que, sociale et territoriale. 

Ces trois priorités, qui se renforcent mutuellement, ont été
réparties en 5 objectifs ambitieux :
• Le degré de participation de la population dans la tranche

d’âge de 20 à 64 ans doit s’élever au moins à 75 % ;
• Recherche et développement : l’Union Européenne doit

investir 3 % du PIB dans la recherche et le développe-
ment ;

• Énergie et climat : les émissions de gaz à effet de serre
doivent être réduites de 20 % (voire de 30 % si les cir-
constances sont favorables) par rapport à 1990. L’utili-
sation de l’énergie issue de sources renouvelables doit
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atteindre 20 % et notre efficacité énergétique doit être
améliorée de 20 % ;

• Enseignement : le pourcentage de jeunes en décro-
chage scolaire doit être ramené à 10 %, tandis que celui
de la population de la tranche d’âge de 30 à 34 ans et ti-
tulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur doit
être au moins de 40 % ;

• Lutte contre la pauvreté : diminution d’au moins 20 mil-
lions du nombre de personnes touchées ou menacées
par la pauvreté et l’exclusion sociale. 

(Vous trouverez plus d’informations sur :
http://ec.europa.eu/europe 2020/index_nl.htm)
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2.1 La zone de programmation

Le partenariat de l'Euregio Meuse-Rhin (EMR) constitue
l’une des plus anciennes Euregios de l'Union Européenne,
puisque depuis 1976 déjà, trois pays et cinq régions parte-
naires coopèrent. Ce contexte complexe est un défi parti-
culier pour notre coopération, mais c’est également une
caractéristique unique et précieuse de notre région fron-
tière au cœur de l’Europe. Ce territoire aux confins de la
Belgique, de l’Allemagne et des Pays-Bas se caractérise par
une grande diversité linguistique, des paysages et des cul-
tures que l’on apprécie au-delà des frontières.
Les régions du sud et du centre de la province néerlandaise
du Limbourg, le territoire allemand Region Aachen, la Com-
munauté germanophone de Belgique ainsi que les provin-
ces de Liège et du Limbourg belge sont les membres clés
de la Fondation Euregio Meuse-Rhin. Ces membres clés
coopèrent déjà depuis le début d’INTERREG avec l’Eifelkreis
Bitburg-Prüm et le Landkreis Vulkaneifel. Ces sept régions
constituent la zone centrale du programme INTERREG V-A
EMR (annexe 1).

Vu les ambitions du nouveau programme, l’arrondisse-
ment de Louvain (B), la région COROP sud-est du Brabant-
Septentrional (NL) et l’arrondissement Huy-Waremme sont
des partenaires privilégiés pour certaines de ses parties.
Avec le Ministère des Affaires économiques (NL), le Land
de Rhénanie-du-Nord-Westphalie (D), le Land de Rhénanie-
Palatinat (D), la Wallonie (B) et la Fédération Wallonie-
Bruxelles, les régions précitées représentent les 13 parte-
naires du programme.

L’EMR mise sur le développement d’une région moderne
de la connaissance et de l’excellence technologique avec
une économie compétitive et une qualité de vie élevée au
sein d’une société inclusive qui crée de l’emploi. En l’occur-
rence, les partenaires veulent expressément s’appuyer sur
les points forts de l’EMR qui ont été identifiés dans l’analyse
SWOT, avec en complément plusieurs défis stratégiques
qui ont été identifiés par les régions partenaires.

2.2 Les priorités du programme

Les défis à relever pour la coopération transfrontalière
dans le cadre de l’EMR au cours de la période 2014-2020
ont été déterminés sur la base de l’analyse socio-économi-
que, des objectifs politiques régionaux qui s’y retrouvent
et de la stratégie Europe 2020. Vu les défis transfrontaliers
que doit relever la zone et les possibilités qu’offre l’Interreg
V-A d’y répondre, l’EMR a arrêté quatre objectifs thémati-
ques / axes prioritaires (hors Assistance technique), un ou
plusieurs objectifs spécifiques étant formulés dans chaque
axe prioritaire. Des exemples d’action, repris ci-dessous,
sont présentés dans le programme pour chaque objectif
spécifique. Cette liste d’activités potentielles n’est pas ex-
haustive. 

Les quatre axes sont illustrés dans le schéma ci-dessous,
puis sont commentés plus en détail.
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Axe prioritaire 1 : Innovation 2020

Objectif : Renforcer la recherche, le développement technolo-
gique et l’innovation

Objectif spécifique 1.1 – Augmentation du pourcentage
de PME génératrices d’innovations.

Activités/types de projet 
Les exemples d’activités et de types de projet prévus sont :
• Soutenir les innovations axées sur de nouveaux pro-

duits, processus, technologies et services ;
• Stimuler l’harmonisation entre acteurs du monde de la

recherche (aussi bien entre les disciplines qu’entre les
instituts de recherche) en les incitant à développer une
proposition de transfert entre le monde de la recherche
et celui des entreprises innovantes.

Groupe cible
Pour cette priorité d’investissement, les groupes cibles sui-
vants sont notamment (mais pas uniquement) des bénéfi-
ciaires potentiels :
• Le monde des entreprises, notamment les PME
• Les centres de connaissances

Résultats attendus :
Stimuler la recherche et le développement est essentiel
pour la croissance économique de l’EMR. Une capacité d’in-
novation forte est nécessaire pour mettre en œuvre dans
l’EMR l’objectif européen de croissance intelligente afin de
renforcer sa position concurrentielle. L’open innovation
dans laquelle des (grandes) entreprises et des centres de
recherche mettent à disposition de tiers la connaissance
de R&D existantes pour l’innovation de produits et procé-

dés est un point d’attention très important. La valorisation
des connaissances est stimulée par la promotion des col-
laborations inter-entreprises ainsi qu’entre les entreprises
et les instituts de recherche. Le Programme de Coopéra-
tion soutient réellement les projets de développement des
entreprises qui sont axés sur l’innovation de nouveaux 
produits/processus. Cela augmente la valorisation des con-
naissances par l’innovation de nouveaux produits et ser-
vices, et renforce ainsi les entreprises de l’EMR.

Objectif spécifique 1.2 – Augmentation des liens et des
synergies entre les entreprises, les centres R&I et l’en-
seignement supérieur

Activités/types de projet 
Les exemples d’activités et de types de projet prévus sont :
• Le rassemblement d’acteurs et d’équipements dans un

réseau transfrontalier, permettant une utilisation con-
jointe de moyens humains, intellectuels et matériels ;

• Le développement de centres d’expertise transfronta-
liers (centres de recherche/entreprises/enseignement
supérieur, etc.), en utilisant entre autres les centres de
connaissance et les clusters d’innovation ;

• La stimulation d’une coopération axée sur le marché
entre les centres de recherche et les entreprises, entre
eux et l’un avec l’autre, en développant des parcours
d’innovation et/ou de nouveaux produits/services/appli-
cations/combinaisons-produit-marché ;

• L’échange d’expériences et de connaissances afin de sti-
muler le réseautage entre les universités, les hautes
écoles et les hôpitaux ;

• L’amélioration des moyens dont disposent les universi-
tés et hautes écoles pour attirer des talents étrangers
et les informer ;
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• La concentration des compétences dans les secteurs
émergents ;

• La mise sur pied d’un prix de l’innovation pour l’EMR.

Groupe cible
Pour cette priorité d’investissement, les groupes cibles sui-
vants sont notamment (mais pas uniquement) des bénéfi-
ciaires potentiels :
• Le monde des entreprises, notamment les PME
• Centres de connaissances (universités, hautes écoles,

instituts de connaissance, etc.)
• Organisations intermédiaires, dont également des cen-

tres de compétence
• Sociétés de développement
• Organismes semi-publics qui innovent

Résultats attendus :
Il y a dans l’EMR de nombreuses entreprises qui constitu-
ent un fort pôle transfrontalier grâce à la coopération avec
d’autres entreprises et des instituts de recherche et de
technologie.
Les différentes régions partenaires disposent d’universités
et/ou d’écoles supérieures complémentaires, ainsi que
d’une grande diversité en matière de main d’œuvre de la
connaissance. Cela permet à l’EMR de proposer un fort po-
tentiel pour la poursuite du développement de l’économie
de la connaissance.

Le programme s’oriente sur les dimensions de l’innovation
qui entrent dans le cadre des initiatives des entreprises. Les
projets pluridisciplinaires novateurs dans le cadre de la
coopération (public-privé) sont les plus efficaces en matière
de renforcement de la structure économique de l’EMR.
Cette priorité d’investissement a plus particulièrement
pour objectif le transfert de technologies des centre R&D
vers les PME et accroître la capacité d’innovation au sein
des PME.

Axe prioritaire 2 : Économie 2020

Objectif : Amélioration de la compétitivité de la PME

Objectif spécifique 2.1 – Augmentation de la capacité de
concurrence dans les PME.

Activités/types de projet 
Les exemples d’activités et de types de projet prévus sont :
• Conseiller et accompagner des entreprises pour dével-

opper leur potentiel commercial de l’autre côté de la
frontière, notamment en utilisant et en créant des in-
struments transfrontaliers communs ;

• Conseiller et accompagner des entrepreneurs, par-delà
les frontières, dans la recherche de possibilités de finan-
cement et d’autogénération de travail ;

• Soutenir des initiatives transfrontalières communes en
matière d’organisation et de gestion durable de zones
économiques ;

• Explorer la faisabilité et de nouvelles combinaisons pro-
duit-marché avec des PME engagées dans une relation
de coopération ;

• Stimuler le développement de nouveaux modèles éco-
nomiques et de nouvelles applications, partant de l’éco-
nomie culturelle et créative, circulaire et fonctionnelle,
et de l’écodesign ;

• Développer et valoriser des produits afin de renforcer
le tourisme ;

• Sensibiliser les entreprises à l’intelligence stratégique ;
• Stimuler le transfert de technologies de l’autre côté de

la frontière, afin d’accroître la compétitivité des très pe-
tites, petites et moyennes entreprises de la zone, entre
autres dans les régions rurales ;

• Faciliter la constitution (par exemple, le coworking), la
croissance et la transmission de petites et moyennes
entreprises ;

• Développer l’entrepreneuriat social et sensibiliser à ce
principe ;

• Redévelopper certains secteurs économiques dans le
cadre d’une politique de réindustrialisation.

Groupe cible
Dans cette priorité d’investissement, les groupes cibles sui-
vants sont notamment (mais pas uniquement) des bénéfi-
ciaires potentiels :
• Le monde des entreprises (notamment les PME)
• Les débutants (starter)
• Les organisations intermédiaires
• Les autorités
• Les organisations touristiques

Résultats attendus :
Stimuler les entreprises existantes afin qu’elles s’orientent
vers le renouvellement et une amélioration de leur entre-
preneuriat. L’entrepreneuriat doit être considéré ici dans
une optique d’économie eurégionale et de renforcement
de la dimension transfrontalière.
Le programme vise à encourager et à stimuler de nouvelles
activités, à relancer et échanger de nouvelles idées. C’est
précisément à l’intersection des secteurs qu’il y a des op-
portunités pour un nouvel entrepreneuriat.

Objectif spécifique 2.2 – Utilisation plus efficace des
ressources naturelles par les PME

Activités/types de projet 
Les exemples d’activités et de types de projet prévus sont :
• Créer des points de liaison et de soutien aux entreprises

dans des zones transfrontalières, en vue d’appuyer les
initiatives axées sur la diffusion de l’innovation et le
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comportement écoresponsable dans les PME ;
• Soutenir les actions transfrontalières orientées sur l’in-

tégration du principe de comportement écoresponsable
dans le développement/l’adaptation des entreprises ;

• Soutenir des actions de coordination visant le dévelop-
pement d’une énergie durable locale (indépendance
énergétique) ;

• Développer des technologies innovantes contribuant à
une utilisation plus efficace des ressources naturelles ;

• Investir dans des projets pilotes impliquant l’utilisation de
technologies dans le domaine des énergies durables ;

• Stimuler et mettre sur pied des clusters d’innovation en
matière d’utilisation rationnelle de l’énergie et des res-
sources naturelles, ou toute autre forme de coopération
entre entreprises en la matière ;

• Étudier la faisabilité, la mise en œuvre et la promotion
d’une économie circulaire eurégionale/politique de re-
cyclage permanent («cradtle-to-cradle») dans différen-
tes branches ;

• Mener une campagne commune et promouvoir les ini-
tiatives pilotes axées sur une utilisation rationnelle de
l’énergie ;

• Projets pilotes, de recherche et de démonstration axés
sur la promotion de la production et l’utilisation de sour-
ces d’énergie durables, ainsi que d’énergie verte, dont
des biocarburants, de la biomasse et des sous-produits
ou des eaux usées issues d’activités agricoles, d’activités
sylvicoles ou de l’industrie agricole, ainsi que l’énergie
éolienne, hydraulique et solaire.

Groupe cible
Dans cette priorité d’investissement, les groupes cibles sui-
vants sont notamment (mais pas uniquement) des bénéfi-
ciaires potentiels :
• Le monde des entreprises (notamment les PME)
• Les débutants (starter)
• Les sociétés de développement
• Les autorités

Résultats attendus :
L’utilisation durable des ressources naturelles est une con-
dition sine qua non pour conserver et renforcer les entre-
prises. Des techniques et des méthodes de production no-
vatrices peuvent favoriser une utilisation efficace des ma-
tières premières, ce qui contribue à réaliser les objectifs en
matière de durabilité et de climat. Le programme entend
promouvoir les investissements en premier lieu dans les
entreprises de technologies innovantes qui utilisent les res-
sources plus efficacement.

Le programme a pour objectif de stimuler, sensibiliser et
démontrer des activités grâce auxquelles des techniques
seront développées et des possibilités d’application aug-

menteront pour accroître les investissements dans le dé-
marrage des techniques. Ainsi, la mise en œuvre des nou-
velles techniques développées sera renforcée. Par la sti-
mulation des investissements dans ce domaine, l’efficacité
des procédés industriels et de production dans le domaine
des ressources naturelles sera renforcée.

Axe prioritaire 3 : Inclusion sociale et formation

Objectif : Promotion de l’inclusion sociale, lutte contre la
pauvreté et toute forme de discrimination

Objectif spécifique 3.1 – Augmenter l’intégration sociale
des groupes les plus fragilisés

Activités/types de projet 
Les exemples d’activités et de types de projet prévus sont :
• Le renforcement de la politique de prévention ;
• Des actions axées sur la lutte contre la vulnérabilité et

la pauvreté ;
• L’harmonisation des mesures visant à empêcher et à lut-

ter contre les addictions ;
• Des actions en faveur des jeunes défavorisés, des plus

âgés et des groupes vulnérables de la population ;
• Le développement de projets intégrés visant à redresser

des zones urbaines et rurales (quartiers durables, etc.) ;
• Le développement d’actions intégrées transfrontalières

axées sur l’intégration (éviter le décrochage scolaire) ;
• Une politique urbaine et de revitalisation des villes,

entre autres en renforçant l’offre de services culturels
et récréatifs.

Groupe cible
Pour cette priorité d’investissement, les groupes cibles sui-
vants sont notamment (mais pas uniquement) des bénéfi-
ciaires potentiels :
• Les autorités régionales et locales
• Les institutions et associations semi-publiques et de

droit public
• Les institutions et organisations de soins
• Les institutions sociales (organisations de bénévoles in-

cluses)
• Les institutions culturelles
• Les organisations touristiques

Résultats attendus :
La croissance inclusive est un des principaux objectifs de
la politique européenne. L’intégration sociale, le dévelop-
pement démographique et la problématique de l’immigra-
tion sont des thèmes importants pour une société inclu-
sive. Les conséquences du chômage (en particulier dans
les villes), le vieillissement de la population et la dénatalité
sont autant de défis majeurs dans les différentes régions
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de l’EMR. Les groupes qui sont fragilisés par la pauvreté,
les conditions sociales, le niveau de formation, un handi-
cap, etc. courent un risque plus élevé de perdre le lien so-
ciétal. L’EMR souhaite éviter cela et a pour objectif de main-
tenir l’intégration sociale de ces groupes fragilisés. En
outre, différentes régions partenaires disposent de con-
naissances précieuses ainsi que d’une expérience avec des
méthodes et approches novatrices pouvant faire l’objet
d’échanges transfrontaliers et qui peuvent également être
développées plus avant. 

Objectif spécifique 3.2 – Amélioration de l’adéquation
entre les systèmes de formations transfrontaliers et le
marché de l’emploi.

Activités/types de projet
Les exemples d’activités et de types de projet prévus sont :
• Développer l’offre de formations et programmes d’étu-

des communs ;
• Coordonner l’offre de formations professionnelles,

aussi bien au niveau des apprentissages de base que de
l’éducation permanente ;

• Soutenir des actions axées sur le développement des
connaissances linguistiques et des stages dans les en-
treprises ;

• Développer des stratégies de formation pour les (futurs)
professionnels du secteur des soins de santé ;

• Mener des actions transfrontalières en soutien des for-
mations visant la professionnalisation des acteurs actifs
en matière de gestion du développement durable, du
tourisme et de la culture ;

• Développer des formations (apprentissages de base,
formation professionnelle et éducation permanente) et
la reconversion dans des secteurs innovants ;

• Soutenir des actions transfrontalières visant à revalori-
ser l’enseignement professionnel ;

• Aider les jeunes à choisir une orientation d’études adé-
quate ;

• Soutenir une mobilité transfrontalière et la formation
des chercheurs, scientifiques, étudiants, salariés, de-
mandeurs d’emploi, etc. ;

• Renforcer la coopération pédagogique entre les univer-
sités, les hautes écoles, les centres de compétence et de
formation et l’enseignement ;

• Permettre les échanges d’étudiants, de stagiaires, d’en-
seignants et de formateurs entre les écoles, les entre-
prises et les centres de compétence et de formation ;

• Prendre des mesures de formation visant à aider les de-
mandeurs d’emploi à trouver un job sur le marché du
travail ;

• Augmenter les possibilités de stage, entre autres dans
le cadre de l’apprentissage dual.

Groupe cible
Pour cette priorité d’investissement, les groupes cibles sui-
vants sont notamment (mais pas uniquement) des bénéfi-
ciaires potentiels :
• Centres de connaissances et instituts d’enseignement
• Organisations sectorielles
• Centres de formation
• Autorités
• Organisations intermédiaires

Résultats attendus :
L’amélioration de la qualité de l’enseignement est une con-
dition pour garantir à long terme l’emploi, la position con-
currentielle de la région, le potentiel d’innovation, l’identité
culturelle et l’égalité des chances. Cette priorité d’investis-
sement contribue à la réalisation d’une infrastructure de
l’enseignement de qualité et de haute performance dans
l’EMR. Grâce aux investissements dans la qualité des for-
mations et dans l’amélioration de l’adéquation avec la 
demande du marché du travail, on rencontrera des défis
devant lesquels l’EMR se trouve comme par exemple la dé-
gradation du taux d’activité et les changements démogra-
phiques, empêcher la fuite des cerveaux (brain drain) et le
manque de personnel technique qualifié.

Axe prioritaire 4 : Intelligence territorial

Objectif : L’amélioration de la capacité institutionnelle des au-
torités et des acteurs et la mise sur pied d’une administration
publique efficace par la prise de mesures de renforcement de
la capacité institutionnelle et d’amélioration de l’efficacité de
l’administration publique et des services publics, en lien avec
la mise en œuvre du FEDER, et en soutien des mesures prises
dans le cadre du FSE en renforcement de la capacité instituti-
onnelle et de l’efficacité de l’administration publique.

Objectif spécifique 4.1 – Diminution des entraves au
fonctionnement transfrontalier pour les citoyens et les
institutions

Activités/types de projet 
Les exemples d’activités et de types de projet prévus sont :
• Mener des actions en matière de sécurité, de coopéra-

tion entre la police, la justice et les services de secours,
coopérer et échanger des informations en cas de cata-
strophes et d’accidents graves dans les régions limitro-
phes, ainsi que développer une approche commune de
la criminalité transfrontalière par la police et la justice ;

• Mettre en œuvre une stratégie en matière de santé dans
les champs d’application que sont la technologie, le
marketing, les soins de santé et le tourisme ;

• Améliorer les liens entre les soins cliniques et ambula-
toires existants ;
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• Coordonner les services de santé dans les zones trans-
frontalières et leur mise en réseau ;

• Soutenir une utilisation mutualisée des équipements de
santé ;

• Soutenir la mobilité des patients et du personnel médi-
cal dans les zones transfrontalières ;

• Développer un programme de prévention Santé EMR ;
• Mettre en œuvre la directive Patients (CE) n° 2011/24 ;
• Développer des structures alternatives (accueil et hos-

pitalisation) pour l’admission en milieu hospitalier et
dans les organismes de soins ;

• Soutenir des initiatives en matière de services de conseil
sur les questions liées aux frontières, pour les habitants,
les travailleurs et les employeurs ;

• Favoriser la coopération et les réseaux entre habitants,
institutions financières, autorités, etc. ;

• Stimuler les projets sociaux, les rencontres entre habi-
tants et les échanges interculturels ;

• Harmoniser la demande de main-d’œuvre dans les PME
et l’offre disponible ;

• Stimuler une gestion proactive des opportunités d’em-
ploi transfrontalières, afin de répertorier les attentes
des employeurs et d’y répondre ;

• Harmoniser et reconnaître les compétences, entre au-
tres de nouveaux métiers, par-delà les frontières ;

• Réaliser, dans les entreprises, des études sur les défauts
de l’offre de travail.

Groupe cible
Pour cette priorité d’investissement, les groupes cibles sui-
vants sont notamment (mais pas uniquement) des bénéfi-
ciaires potentiels :
• Les autorités régionales et locales, ainsi que les parte-

naires économiques et sociaux (comme les associations
de travailleurs et d’employeurs) ;

• Les associations professionnelles, les organismes d’assu-
rance-maladie, les institutions sociales et culturelles ;

• Les communes ;
• Les organisations environnementales et de défense de

la nature ;
• Les entrepreneurs (en particulier les PME) ;
• Les hôpitaux, les universités, les sociétés de développe-

ment, les organisations en matière de santé ;
• Les travailleurs, les stagiaires, les écoliers, les étudiants,

les chômeurs, les stagiaires ;
• Les écoles, les hautes écoles, les universités et les autres

instituts de formation.

Résultats attendus :
Cette priorité d’investissement vise à renforcer la capacité
institutionnelle et un service public plus efficace par l’amé-
lioration de la coopération entre les institutions et les ci-
toyens ainsi que de la coopération juridique et administra-

tive transfrontalière. Son objectif est d’obtenir une amélio-
ration de la qualité de vie des citoyens dans l’EMR. Par le
biais d’un train de mesures au niveau transfrontalier,
amoindrissement de l’obstacle représenté par la frontière
et intensification des interactions tranfrontalières entre les
citoyens et les institutions. Des efforts seront également
réalisés pour faciliter l’accès de la populations aux services.
Le programme y contribue non seulement sur le plan psy-
chologique (par exemple par des activités sur le plan de la
formation et de la culture), mais également par des activi-
tés de coopération concrètes entre les citoyens et les insti-
tutions (par exemple dans le traitement des changements
démographiques ou bien de la mobilité et de la durabilité).
L’obstacle représenté par la frontière se ressent particuliè-
rement sur le marché de l’emploi eurégional. Malgré la li-
berté de traverser les frontières, les employeurs, les sala-
riés et les demandeurs d’emploi éprouvent des problèmes
consécutifs à la diversité des systèmes en matière de fis-
calité, de droit du travail, d’assurances sociales et de recon-
naissance des diplômes. En outre, les informations sur les
postes vacants sont disponibles de manière fragmentée,
et l’intégration des services pour l’emploi est insuffisante.
Afin de se différencier de l’objectif spécifique 3.2, il s’agit ici
de la coopération entre les pouvoirs publics afin de dimi-
nuer les obstacles systématiques sur le marché de l’emploi
dans le domaine de la législation, des mesures stratégi-
ques et des contacts transfrontaliers.
L’effet combiné de la réduction de la population active et
des développements démographiques représente autant
une nécessité que des opportunités pour des actions com-
munes. L’EMR souhaite s’investir pour obtenir une réduc-
tion de ces problèmes (information et mobilité des travail-
leurs et navetteurs frontaliers) et un fonctionnement opti-
mal du marché de l’emploi transfrontalier. En travaillant à
l’émergence de données fiables sur le marché de l’emploi
transfrontalier, il sera possible de développer une stratégie
intégrée de l’emploi que corresponde aux tendances actu-
elles ainsi qu’aux développements démographiques. Une
intégration plus poussée du marché de l’emploi transfron-
talier ne fera  qu’augmenter l’intérêt de celui-ci. 

Objectif spécifique 4.2 – Augmentation du nombre de vi-
siteurs et touristes dans la région et allongement de la
durée du séjour 

Activités/types de projet 
Les exemples d’activités et de types de projet prévus sont :
• Développer des projets innovants visant la protection,

la valorisation et l’exploitation de l’héritage culturel, tou-
ristique, industriel, naturel et paysager (par ex. : indus-
trie, économie créative, tourisme fluvial, city-trips, sta-
tions thermales, parcs naturels, agrotourisme, tourisme
de la santé) ;
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• Renforcer la qualité de l’offre culturelle grâce à des pro-
grammations communes, entre autres en exploitant et
en développant des actions culturelles innovantes don-
nant à l’EMR un rayonnement international ;

• Stimuler le tourisme en tant que facteur économique
par :
– Une coopération transfrontalière entre les entrepri-

ses, les infrastructures et des actions de marketing ;
– Des projets innovants visant à améliorer les moyens

touristiques et un renforcement des réseaux et des
liens entre les établissements touristiques ;

– Une coordination des actions innovantes et des in-
struments pour touristes, axée entre autres sur le
tourisme fluvial, le cyclotourisme, le tourisme durable,
la gastronomie, les paysages et la nature, l’histoire, le
bien-être ; 

– Le soutien de la professionnalisation et formation
d’acteurs en matière de tourisme.

• Le développement d’offres de formation et de débou-
chés professionnels transfrontaliers visant à stimuler le
tourisme durable ;

• La promotion d’une mobilité durable et intelligente ;
• La promotion de moyens de transport nouveaux ou al-

ternatifs.

Groupe cible
Pour cette priorité d’investissement, les groupes cibles sui-
vants sont notamment (mais pas uniquement) des bénéfi-
ciaires potentiels :
• Les autorités régionales et locales, ainsi que les parte-

naires économiques et sociaux (comme les associations
de travailleurs et d’employeurs) ;

• Les associations professionnelles, les organismes d’as-
surance-maladie, les institutions sociales et culturelles ;

• Les organisations/établissements touristiques ;

• Les organisations environnementales et de défense de
la nature ;

• Les entrepreneurs (en particulier les PME) ;
• Les hôpitaux, les universités, les sociétés de développe-

ment, les organisations en matière de santé ;
• Les travailleurs, les stagiaires, les écoliers, les étudiants,

les chômeurs, les stagiaires ;
• Les écoles, les hautes écoles, les universités et les autres

instituts de connaissances et de formation.

Résultats attendus
L’EMR souhaite mettre l’accent sur l’augmentation du nom-
bre de visiteurs et de touristes dans la région. Il s’agit pour
ce faire notamment de renforcer les visites des attractions
touristiques et des institutions touristiques et culturelles.
Et pour renforcer l’accès à l’offre touristique, il conviendra
de faciliter l’utilisation des transports publics.

2.3 Le cadre financier du programme

Un budget de près de 90 millions d’euros de cofinance-
ment européen du Fonds Européen de Développement Ré-
gional (FEDER) a été octroyé pour réaliser des projets dans
le cadre des 4 axes susmentionnés. Il a été réparti comme
suit sur les quatre axes prioritaires.

Outre les moyens destinés au financement de projets pour
les 4 axes, la Commission Européenne a dégagé près de 6
millions d’euros supplémentaires destinés à l’organisation
et à la gestion du programme (assistance technique). Plu-
sieurs organismes de la zone de programmation, allant de
porteurs de projet à des partenaires régionaux, apportent
également une solide contribution financière au pro-
gramme, soit plus de 4 millions d’euros, pour un total d’en-
viron 140 millions d’euros.
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2.4 Organisation et instances du programme  

L’organisation du programme est reprise dans le schéma
suivant.

2.4.1 Autorité de gestion (AG)

L’Autorité de Gestion doit veiller à ce que le programme de
coopération soit géré et exécuté dans le respect du prin-
cipe de gestion financière vertueuse et de la législation
concernée (ex. la législation européenne et nationale). 

La province néerlandaise du Limbourg endosse le rôle
d’Autorité de Gestion.

L’Autorité de Gestion est assistée dans ses tâches par un
Secrétariat Conjoint (SC). 

2.4.2 Secrétariat conjoint (SC)

Un Secrétariat Conjoint (SC) est créé pour assister l’Autorité
de Gestion, le Comité de Suivi et, éventuellement, l’Autorité
d’Audit dans l’exécution de leurs tâches respectives. Le SC
mène ses opérations depuis Maastricht et Eupen (Fondation

Euregio Meuse-Rhin) et (la planification de) ses travaux sont
pilotés par l’AG.

Le SC est chargé des tâches suivantes :
• Servir de point de contact pour (le développement des) les

projets et transmettre des informations à leur sujet ;
• Évaluer les demandes de projet et conseiller l’AG en la

matière ;
• Suivre les projets approuvés et surveiller leur mise en

œuvre ;
• Assister l’AG dans la gestion du programme ;
• Assurer des tâches de secrétariat pour les divers comités

du programme ;
• Se charger de la communication pour le programme et

surveiller la communication des projets.

2.4.3 Antennes régionales (AR)

Une Antenne (Interreg) Régionale (AR) est installée dans les
5 régions partenaires. L’AR assure, en étroite collaboration
avec le SC, toutes les tâches liées à la préparation, au dé-
veloppement et à la mise en œuvre de projets transfronta-
liers (entre autres le contrôle du partenariat, l’étude tech-
nique, la procédure de décision, le cofinancement, le bud-
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get, le contrôle administratif et financier). Les AR agissent
en qualité de gestionnaire de comptes du programme à
l’adresse de tous les partenaires de projet (potentiels) de
leur région, aussi bien pour le développement que pour
l’exécution des projets.

Les cinq Antennes Régionales sont sises dans : la province
de Liège (B), la province du Limbourg (B), la Communauté
germanophone (B), la province du Limbourg (NL) et la Re-
gion Aachen (D). Outre les cinq Antennes Régionales, un
point de contact est mis en place pour les autres régions
partenaires du programme de coopération, comme en
Rhénanie-Palatinat (D) (Aix-la-Chapelle, D), dans le Brabant
flamand (Louvain, B) et le sud-est du Brabant-Septentrional
(Eindhoven, NL).  

2.4.4 Autorité de certification (AC)

L’Autorité de Certification surveille le versement du soutien
européen aux responsables du projet et certifie les dépen-
ses réalisées par les partenaires du projet vis-à-vis de la
Commission Européenne. Elle surveille également les pro-
cédures suivies par l’AG et la qualité des Contrôles de Pre-
mière Ligne (CPL). 

Les tâches de l’Autorité de Certification sont aussi assu-
mées par la province du Limbourg (NL). Bien que les colla-
borateurs de l’AG et de l’AC relèvent du même cluster de la
province (cluster EMR), il est question d’une stricte sépara-
tion des tâches entre les deux organes du programme. Le
coordinateur pilote les deux unités. 

2.4.5 Contrôle de Première  Ligne (CPL)

Le CPL a pour tâche de contrôler et d’approuver toutes les
dépenses enregistrées par les partenaires pour réaliser
leur projet. Outre les contrôles des demandes de verse-
ment, il est chargé d’effectuer les contrôles de 1re ligne sur
le terrain (sur la base d’une procédure établie). 

Le CPL remplit ses tâches sous la responsabilité de l’Auto-
rité de Gestion, depuis Maastricht et Eupen. Vu les tâches
assurées par le CPL pour les projets et le fait qu’elles sont
payées par les projets eux-mêmes, une convention portant
sur leur exécution sera conclue entre le projet et le CPL
avant que ces actions soient menées. 

2.4.6 Autorité d’audit (AA)

L’Autorité d’Audit joue un rôle central dans le contrôle de
la bonne gestion du programme Interreg. Elle évalue d’une
part le fonctionnement des diverses autorités et des pro-
cédures mises en place, au niveau de l’application et de la

qualité, tout en réalisant d’autre part des contrôles spécifi-
ques auprès des partenaires du projet. Ces Contrôles de
Deuxième Ligne (CDL) sont effectués aussi bien de manière
centralisée auprès de l’AG que sur place, sur la base d’un
échantillonnage. Ils sont fixés chaque année.

Les tâches de l’Autorité d’Audit sont prises en charge par
l’Auditdienst Rijk (service d’audit du royaume) du Ministère
des Finances des Pays-Bas. Ils s’occupent de l’exécution des
tâches qui leur sont attribuées, dans le respect des règle-
ments.

2.4.7 Comité de Suivi (CdS)

Le Comité de Suivi est l’organe de décision du programme.
Il approuve l’octroi (ou non) du cofinancement européen
pour chaque projet déposé. Le Comité de Suivi définit la
stratégie et surveille sa bonne exécution. Il veille donc à ce
que les objectifs financiers, les indicateurs de réalisation et
les indicateurs de résultat soient atteints grâce aux projets
approuvés.

Le Comité de Suivi examine toutes les questions suscepti-
bles d’avoir des répercussions sur la mise en œuvre du pro-
gramme et il peut formuler des remarques à l’égard de
l’Autorité de Gestion. Tous les partenaires du programme
font partie du Comité de Suivi, avec la Commission Euro-
péenne et les partenaires sociaux.

Le Comité de Suivi se réunit au moins deux fois par an.
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3.1 Caractéristiques d’un projet transfrontalier

Lorsque vous vous en engagez dans un projet transfronta-
lier, vous devez surtout être conscient de l’importance de
la dimension transfrontalière et européenne, et décider de
devenir un des acteurs de la construction de l’espace eu-
ropéen. Dans ce contexte, tout projet doit être considéré
dès le départ dans une optique transfrontalière, tandis que
la subvention ne peut être vue comme un simple levier fi-
nancier servant à compléter le budget ou à compenser la
baisse d’un financement national.

Les aspects ou caractéristiques suivants doivent être pris
en considération pour les projets réalisés dans le cadre de
ce programme : 

Développer une idée de projet transfrontalier
L’existence d’une frontière continue à créer des difficultés
et à constituer un obstacle pour les personnes qui y vivent,
y travaillent ou souhaitent collaborer. L’objet d’un projet
doit donc être lié à l’identification d’un problème, d’une op-
portunité ou d’un besoin transfrontalier dans une zone dé-
terminée.

L’intérêt de développer un projet transfrontalier est que le
regroupement de partenaires des deux côtés de la fron-
tière permet 
• de mutualiser les moyens, 
• de multiplier les idées, 
• d’échanger les pratiques d’excellence et les connaissan-

ces 
• de partager les équipements pour répondre aux défis

identifiés. 

Identifier un problème transfrontalier
Les partenaires peuvent lancer un projet permettant de ré-
pondre à un problème transfrontalier. Une frontière crée
parfois plusieurs obstacles, qui peuvent être allégés grâce
à un projet commun. 

Bien que la région transfrontalière du programme soit très
homogène en matière socio-économique, un certain effet

« frontière » peut encore exister, avec un impact certain sur
un secteur d’activité précis. Dans ce cas, votre projet peut
s’attaquer à la problématique de ce secteur d’activités et à
son influence sur la région frontalière, qui ne pourra être
résolue que par une approche intégrée.

Identifier une opportunité transfrontalière 
Cependant, une frontière peut aussi offrir des opportuni-
tés uniques. Dans cette optique, l’approche recommandée
est de capitaliser et d’optimiser les possibilités offertes par
les zones frontalières. Les diverses régions apportent des
expériences variées et disposent de compétences particu-
lières ou de moyens très divers : c’est cette diversité qui
crée un énorme avantage.

La coopération transfrontalière permet en effet de parta-
ger, d’échanger, de diffuser et de compléter des connais-
sances, dans le but de parvenir à des solutions durables.

Plus-value transfrontalière
Condition de base incontournable dans tout projet, la plus-
value transfrontalière doit pouvoir être démontrée à cha-
que phase (de la conception à la mise en œuvre, jusqu’à
l’impact final).

Le projet doit permettre d’atteindre des résultats inenvisa-
geables s’il n’avait été réalisé que d’un seul côté de la fron-
tière. La plus-value transfrontalière peut être décrite
comme étant la valeur ajoutée qui découle de la coopéra-
tion, suivant le principe 1+1=3.

L’objectif est de créer des relations de coopération équili-
brées, grâce auxquelles des initiatives basées sur une
complémentarité des moyens et/ou des compétences et
ayant un impact significatif sur la population et/ou des
zones de la région frontalière peuvent être menées à bon
terme.

3.2 Qui peut déposer un projet ?

Le programme de coopération prévoit l’octroi d’une sub-
vention à un partenariat composé au minimum de deux
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partenaires issus de deux États membres différents de la
zone de programmation. Les personnes morales, les en-
treprises unipersonnelles et les sociétés de personnes en-
trent en ligne de compte pour un soutien. Chaque parte-
naire doit être compétent dans le domaine traité par le
projet.

Toutes les personnes morales, entreprises unipersonnelles
et sociétés de personnes peuvent rejoindre un groupe-
ment en vue de déposer un projet. Un seul des partenaires
agit en qualité de chef de file au nom du partenariat.  

À titre d’exemple, les organismes suivants peuvent inter-
venir en tant que partenaire d’un projet :
• Institutions publiques et semi-publiques ;
• Autorités locales et régionales ;
• Institutions universitaires et scientifiques, y compris les

centres de connaissances et de recherche ;
• Organismes d’aide aux entreprises, comme les cham-

bres de commerce, les agences de développement et de
transfert technologique ;

• Instituts de formation et de connaissances ;
• Organismes de la société civile (vie associative, associa-

tions sans but lucratif) ;
• Entreprises, de préférence les petites et moyennes

(PME).

3.3 Procédure à suivre pour mettre sur pied un projet
transfrontalier

Étape 1 : Définir une idée de projet 
Après avoir identifié une problématique, une opportunité
et/ou un besoin transfrontalier, il est nécessaire d’arrêter
une idée de projet innovante permettant d’offrir une ré-
ponse aux défis détectés.

Il est important de déterminer le concept de votre projet,
qui sera développé sur une base transfrontalière et qui
fournira des résultats de tous les côtés de la frontière, au
profit de la population et des régions qui la bordent.

L’idée du projet doit s’intégrer dans la stratégie déterminée
par le programme et contribuer à la réalisation des objec-
tifs. 

Étape 2 : Définir les partenaires
Une des caractéristiques spécifiques des programmes
transfrontaliers est que tous les projets doivent obligatoi-
rement être portés par un partenariat transfrontalier, à
savoir au minimum deux partenaires issus de deux États
membres de la zone de programmation.

Ce partenariat constitue la base de la coopération qui sera

mise sur pied et la réussite du projet dépendra en grande
partie de sa qualité. Il est donc essentiel de consacrer suffi-
samment de temps à la sélection des partenaires et à la
construction d’une relation mutuelle solide.

Deux situations peuvent se présenter :
• Les partenaires sont déjà connus ;
• Vous cherchez encore vos partenaires.

Dans les deux cas, vous devez concevoir le groupement en
tenant compte de facteurs géographiques, stratégiques et
financiers. Les questions suivantes peuvent aider les par-
tenaires dans leur exercice de réflexion :
• Existe-t-il une complémentarité entre les compétences

des partenaires envisagés ?
• Peut-on développer une véritable stratégie entre les dif-

férents partenaires ?
• Existe-t-il un équilibre entre les organismes désignés en

matière de moyens humains, techniques ou scientifi-
ques, ainsi que de capacités financières ou de compé-
tences territoriales ?

• La structure juridique, le mode de fonctionnement et le
processus de décision interne des divers partenaires
sont-ils compatibles ?

• Tous les partenaires sont-ils animés de la même volonté
de faire avancer le projet ?

• Existe-t-il une cohérence géographique sur la base de
laquelle les partenaires peuvent/souhaitent travailler ?

Vous êtes encore à la recherche de partenaires ? Dans ce
cas, vous pouvez contacter l’antenne régionale, qui pourra
vous aider et vous conseiller pour dénicher des partenaires
adéquats. 

Étape 3 : Déterminer le contenu
Une fois les partenaires connus, vous devez développer
l’idée arrêtée pour déterminer le contenu du projet. Dans
ce cadre, il convient en outre d’identifier des objectifs gé-
néraux et spécifiques, ainsi que les résultats attendus.
Cette approche orientée résultat est essentielle pour tous
les projets qui seront mis sur pied pendant toute la durée
de la période du programme.

Le moment est également venu d’élaborer le programme
d’activités et le cadre opérationnel en répondant aux ques-
tions suivantes : qui fait quoi, quand, comment et avec
quels moyens ?

Le projet doit être constitué d’un nombre restreint de grou-
pes d’actions reposant sur des activités clairement struc-
turées, afin d’éviter toute dispersion des moyens.

Dès que les différents éléments ont été mis au point, l’objet
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général du projet doit être évalué en interne par les au-
teurs/partenaires afin de s’assurer du caractère pertinent,
réaliste, réalisable, mesurable et viable des activités.

Cette première phase du projet doit être un moment de
dialogue intense entre les partenaires et permettre de par-
tager l’appropriation du projet, tout en veillant à ce que
tous aspirent à la réalisation des objectifs.

Portez ici une attention particulière à la plus-value trans-
frontalière, ainsi qu’à l’impact sur la population et la région.
Il existe une plus-value transfrontalière dès que vous pou-
vez prouver que les objectifs ne peuvent être réalisés que
grâce à la mise en œuvre du projet dans le cadre d’un par-
tenariat et que les résultats ne pourraient être atteints si
le projet n’était développé que d’un seul côté de la frontière
ou par un seul des partenaires. Le projet doit permettre de
saisir des opportunités ou de créer des avantages qui se
révèleraient impossibles dans une approche purement na-
tionale.

Néanmoins, des résultats transfrontaliers seuls ne sont pas
suffisants... Ils doivent en outre profiter à la population de
la région frontalière ou, selon la nature du projet, avoir un
impact sur cette dernière, ce qui sera un peu plus facile et
évident si le projet répond correctement à un ou plusieurs
problèmes transfrontaliers dans la zone visée, voire à un
besoin ou une opportunité qui y auraient été identifiés.

Une plus-value transfrontalière qui ne serait bénéfique
qu’aux partenaires du projet ne pourra jamais être consi-
dérée comme suffisante.

Étape 4 : Élaboration financière
Il est important que le projet soit bien étayé et qu’il tienne
la route au niveau financier. Le point de départ ici est un
budget réaliste permettant une mise en œuvre correcte du
projet et la réalisation des objectifs, tout en restant sobre
et efficace. 

Lors de sa préparation, il convient d’être attentif aux as-
pects suivants :
• Établir un lien clair entre le plan d’activités et les groupes

d’actions. Indiquez précisément quels efforts (person-
nel, services externes, équipement, etc.) sont nécessai-
res pour les différentes activités et calculez les coûts sur
cette base ;

- Les frais éligibles et les méthodes de calcul, comme in-
diqué dans le catalogue des dépenses éligibles et les
Factsheets relevant du programme ;

• Un relevé clair des frais, sur la base du format disponi-
ble dans le système de suivi eMS. 

Outre le budget prévu pour les coûts, il convient d’être at-
tentif au plan de financement, en tenant compte du pour-
centage de financement européen fixé dans le programme,
des exigences relatives à un éventuel autre cofinancement
public et de sa propre implication substantielle. Pour toute
question concernant un éventuel cofinancement et les
conditions qui s’y rapportent, veuillez prendre contact avec
les AR. 

Étape 5 : Instaurer le partenariat
Dans un programme de coopération territoriale euro-
péenne, il ne peut être question d’un projet transfrontalier
sans instauration d’une coopération transfrontalière. C’est
pourquoi il est important que le projet soit réellement dé-
veloppé dans une optique transfrontalière et que les inter-
actions entre les différents partenaires soient définies pour
chaque groupe d’actions.     

Nous faisons une distinction entre deux types de partenai-
res :
• Le partenaire de projet ;
• Le chef de file.

Le partenaire de projet est un partenaire à part entière
qui, grâce à ses moyens et ses compétences dans le do-
maine du projet, apporte une valeur ajoutée réelle au dé-
veloppement des actions.

Chaque partenaire doit participer directement aux groupes
d’actions prévus, supporter directement une part des dé-
penses qui en découlent et bénéficier directement du fi-
nancement européen octroyé.

Le chef de file est désigné d’un commun accord par les
partenaires du projet et en leur sein. Outre la coordination
administrative et financière, il assume la direction du pro-
jet. Le chef de fil porte la responsabilité finale de l’exécu-
tion du projet et sert de premier point de contact pour le
programme. Toute correspondance et tout versement
éventuel de moyens FEDER passent exclusivement par lui.

Dans le cadre de l’élaboration du projet, les partenaires et
le chef de file signent une « convention de coopération
entre les partenaires de projet » fixant les tâches et les res-
ponsabilités. Cette convention formalise les responsabili-
tés et arrête les droits et obligations de chacun. Elle doit
être signée par tous les partenaires avant que le Comité de
Suivi ne se prononce. L’AG fournit un modèle de conven-
tion de coopération (annexe 2), incluant plusieurs champs
obligatoires. Si le partenariat souhaite arrêter des disposi-
tions spécifiques complémentaires, celles-ci peuvent aussi
être réglées dans ce document. 
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Dans certains cas, il est important pour l’exécution d’un
projet que d’autres instances, qui n’y participent pas finan-
cièrement, soient étroitement impliquées dans sa mise en
œuvre. Ces instances peuvent alors intervenir dans le pro-
jet en qualité de partenaires associés et donc en renforcer
l’exécution. Les relations entre les partenaires et les parte-
naires associés peuvent être réglées dans la convention de
coopération. 

Étape 6 : Développer une approche orientée résultats
Une des caractéristiques spécifiques au programme Inter-
reg pour la période 2014-2020 est la logique d’intervention
axée sur les « résultats ». Le lien avec les résultats des pro-
jets et leur contribution aux objectifs et aux résultats visés
par le programme doivent donc faire l’objet d’une attention
particulière.

Le schéma suivant décrit la logique d’intervention du pro-
gramme et le lien entre les indicateurs du projet et du pro-
gramme.

Indicateurs et réalisations du projet

Indicateurs de réalisation du programme

Indicateurs de résultat du programme

Lors de l’ébauche du projet, il est important que les parte-
naires déterminent des indicateurs de réalisation, qui doi-
vent être liés à ceux du programme et donc permettre d’y
contribuer.

Vous trouverez de plus amples informations à propos des in-
dicateurs sur le site internet du programme.

En résumé, les éléments les plus importants d’un projet
transfrontalier bien structuré sont :
• Des objectifs clairs dans le prolongement du concept

du projet ;
• Une proposition de projet bien construite et très at-

tentive aux aspects financiers ;
• Le projet répond à la stratégie du programme ;
• Une plus-value transfrontalière claire, apportant une

valeur ajoutée réelle au projet ;
• Un partenariat solide et complémentaire.

3.4 Assistance et conseils

Les partenaires potentiels d’un projet peuvent, dans un
premier temps, demander des conseils et un soutien aux
Antennes Régionales (AR). L’AR de la région du siège du
chef de file (envisagé) est le premier point de contact pour
les partenaires. Il prend en charge les tâches suivantes :
• Sensibiliser, informer et accompagner les partenaires

de projet potentiels à propos du programme Interreg ;
• Faire le lien entre le programme (instances) et les par-

tenaires de projet potentiels.

Vous pouvez toujours contacter l’AR, que ce soit lors de
l’élaboration du projet ou de son suivi.

Les partenaires de projet bénéficient également, en étroite
collaboration avec les AR, de l’assistance du Secrétariat
Conjoint, par exemple pour des problèmes administratifs,
financiers ou de réglementation technique, ou pour toute
question ou difficulté concernant le (l’accès au) système de
suivi électronique du programme (eMS).
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4.1 Étape 1 : Le plan de projet

Afin d’éviter que des partenaires potentiels se lancent di-
rectement, corps et âme, dans l’élaboration d’un projet et
afin d’assurer une approche plus stratégique du pro-
gramme, il a été décidé de travailler en deux temps. 

La 1re phase, l’étape 1, consiste à rédiger et déposer une «
proposition de projet». Cette proposition de projet offre
aux partenaires la possibilité de recevoir un retour et un
avis sur la base d’un formulaire simplifié, reprenant les in-
formations essentielles pour le futur projet, sans entrer ex-
cessivement dans les détails.

Une période spécifique est fixée par l’AG pour le dépôt
d’une proposition de projet, et la forme que cette dernière
doit revêtir est déterminée à l’avance (formulaire de de-
mande). Une proposition de projet n’est pas introduite par
l’entremise du système de suivi, mais par voie numérique
auprès de l’Antenne Régionale concernée.

Après la date de clôture de ladite période, l’AG et le SC ana-
lysent toutes les propositions  introduites (dont le formu-
laire de demande a été rempli entièrement et correcte-
ment), en se basant sur l’ensemble des critères appliqués
à l’appel concerné et sur les objectifs du programme. Dans
ce rapport d’analyse, l’AG et le SC tiennent compte des in-
formations et des données transmises par les AR. En par-
tant de cette analyse, l’AG rédige avec l’aide du SC, dans les
5 semaines suivant la date de clôture de la période de
dépôt des propositions de projet, une note de recomman-
dations, qui est envoyée aux partenaires du programme
avant la concertation Go/No Go.

Dans les 2 semaines suivant la fin de l’analyse effectuée
par l’AG et le SC, une concertation est organisée (prépara-
tion Go/No Go) entre tous les partenaires du programme,
lors de laquelle les propositions de projet, les recomman-
dations et les remarques de toutes les parties concernées
(les partenaires et l’AG/le SC) sont discutés. L’AG rédige
avec l’aide du SC, dans un délai d’une semaine suivant cette
concertation et sur la base des conclusions de cette der-

nière, le rapport définitif de recommandations et de remar-
ques. 

Le chef de file (envisagé) est informé par écrit par l’AG et
oralement par l’AR des conclusions de l’évaluation. Celle-ci
inclus un avis global sur les perspectives du projet et des
recommandations dans le but d’accroître les chances de
recevoir un avis positif sur la demande de projet définitive. 

Attention ! 
La remise d’un avis sur la proposition de projet ne sig-
nifie pas automatiquement une décision positive à son
propos. Elle augmente simplement les chances que le
projet soit accepté.
Le dépôt d’une proposition de projet est facultatif, mais
pas obligatoire. Un partenariat peut en effet introduire
une demande complète sans avoir déposé au préalable
une proposition de projet, mais cette possibilité est dé-
conseillée, car le retour reçu sur la proposition de projet
peut contribuer à une décision positive sur la demande
complète.

4.3 Étape 2 : La demande complète 

La demande complète doit être déposée au cours de la pé-
riode d’ouverture par l’entremise du système de suivi du
programme (eMS). Vous trouverez de plus amples informa-
tions sur eMS (entre autres la demande) dans la partie 3
manuel.

Le Comité de Suivi décide des conditions fixées pour la sé-
lection des projets dans le cadre de l’appel, à savoir : 

• La période au cours de laquelle les demandes complè-
tes peuvent être introduites ;

• Critères administratifs et de sélection ;
• Procédure de sélection pour les demandes complètes

(classement par ordre ou autre procédure) ;
• Budgets par axe prioritaire et/ou budget total.
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Une demande complète se compose également de plusi-
eurs annexes obligatoires, qui doivent être fournies au mo-
ment de l’introduction et au plus tard lors de la prise de dé-
cision par le Comité de Suivi. Voici quelques exemples de
ces annexes : convention de coopération signée, déclarati-
ons de cofinancement, déclaration d’aide d’État pour les
centres de connaissances, déclarations de PME (le cas
échéant), etc. La liste complète des annexes obligatoires
est disponible dans le module de demande d’eMS.

4.4 Assistance et conseils

Dans toutes les phases, le principe appliqué est qu’il revient
aux AR de fournir en premier lieu aide et conseils. Ils peu-
vent soutenir les porteurs dans l’élaboration du projet, le
traitement de l’avis rendu sur la proposition de projet, la
collecte et la préparation de toutes les annexes requises et
le dépôt de la demande complète. 

L’AR de la région du siège du chef de file (envisagé) est le
premier point de contact pour les partenaires. Pour toute
question administrative, financière ou de réglementation
technique éventuelle, voire de questions ou de problèmes
relatifs (à l’accès) au système de suivi électronique du pro-
gramme (eMS), vous pouvez également vous adresser au
SC. 
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5.1 Procédure d’évaluation de la demande et de
prise de décision

Après la date de clôture de la période d’introduction, l’AG
et le SC analysent toutes les demandes soumises, en se ba-
sant sur tous les critères appliqués à l’appel concerné et
sur les objectifs du programme. Un rapport, reprenant les
conclusions est rédigé pour chaque demande, puis est
transmis à l’assemblée des représentants des partenaires
de programme, qui évalue les projets et rend un avis au
Comité de Suivi (la réunion Go/no Go).  

Selon les résultats de la concertation Go/No Go, et à la de-
mande des participants à cette réunion, des informations
supplémentaires peuvent être demandées aux partenaires
de projet, qui disposent d’un délai de 2 semaines pour
adapter leur demande afin de répondre aux questions
éventuelles. Les AR peuvent les aider dans ce cadre. Après
cette date, plus aucune information supplémentaire ne
peut être demandée ni apportée. 
La décision finale est prise par le Comité de Suivi sur la
base des recommandations issues de la concertation
Go/No Go, des éventuelles informations complémentaires
et de leur analyse par l’AG et le SC. 
Suivant la décision du Comité de Suivi, l’AG rédige la lettre
d’octroi de subvention (décision positive) pour tous les pro-
jets après avoir vérifié la présence de tous les documents
et toutes les déclarations nécessaires. Les demandes reje-
tées par le comité de suivi reçoivent une décision négative.

5.2 Critères d’évaluation et de prise de décision

Les critères et conditions à respecter pour prétendre à une
subvention sont formulés dans le règlement en matière de
subventions joint à chaque appel de dépôt de demandes
complètes. 

De manière générale, on applique plusieurs critères géné-
raux ou techniques, auxquels il convient de satisfaire pour
entrer en ligne de compte pour une subvention :

a Les résultats du projet bénéficient à la zone de program-
mation ;

b Il doit être question d’un partenariat composé au mini-
mum de deux personnes morales issues de deux États
membres différents de la zone de programmation ; 

c Le projet contribue à l’objectif du programme, tel que
formulé à l’article 2, et s’inscrit dans un des axes priori-
taires, tels que formulés à l’article 5 ;

d Le projet obtient un résultat pour un ou plusieurs indi-
cateurs de réalisation ;

e La durée du projet ne peut dépasser 3 ans, les dates de
début et de fin étant reprises dans la décision d’attribu-
tion.

En outre, une demande de subvention doit répondre à plu-
sieurs critères de sélection ou de qualité :
a Le projet doit renforcer la coopération transfrontalière ;
b Le projet contribue aux objectifs et aux résultats du pro-

gramme de coopération ;
c Le projet est réalisable et durable pour la zone de pro-

grammation, tout en apportant une plus-value à d’au-
tres projets du programme de coopération ;

d Les résultats du projet sont proportionnels au budget
nécessaire à sa mise en œuvre (« value for money ») ;

e Le projet a un caractère innovant.

Comme déjà dit au paragraphe précédent, le Comité de
Suivi décide si les demandes répondent à ces critères, et
dans quelle mesure, sur la base des recommandations for-
mulées lors de la concertation Go/No Go. Les critères énu-
mérés ci-dessus le sont à titre indicatif, les conditions exac-
tes étant exposées dans le règlement relatif aux subventi-
ons, à l’instar des motifs auxquels une demande peut être
rejetée. Ce peut être parce que le projet ne s’inscrit pas
dans un des axes prioritaires ouverts ou dans le pro-
gramme Interreg, parce que la demande de subvention
n’est pas complète ou ne répond pas aux critères. Ici aussi,
les motifs de refus formels sont repris dans le règlement
relatif aux subventions.

Manuel porteurs de projet et bénéficiaires Interreg V-A EMR 24

Chapitre 5
Évaluation de la demande et prise de décision



5.3 Décision 

La décision est le document officiel signé par l’AG. Une dé-
cision négative est accompagnée d’une motivation détail-
lée. Une décision positive équivaut à l’approbation formelle
du projet. Les dispositions sont envoyées par l’entremise
du système eMS au chef de file du projet. 

La décision positive traite du projet approuvé et définit
entre autres :
• Les obligations des partenaires de projet concernant la

mise en œuvre du projet ; 
• Les obligations administratives, le suivi financier et la

publicité de l’aide européenne ; 
• Le soutien maximum pour chaque partenaire du projet,

en tenant aussi compte de toute réglementation spéci-
fique éventuelle concernant les aides d’État ;

• Les dates de début et de fin du projet ;
• Les possibilités d’apporter des modifications au projet ;
• Le suivi du projet (entre autres le comité d’accompag-

nement et les rapports) ;
• Les modalités de paiement de la contribution FEDER ;
• Les contrôles de l’état d’avancement et des dépenses du

projet.

Un aperçu du budget et des plans de financement de cha-
que partenaire de projet est joint à la décision, ainsi que
les exigences supplémentaires éventuelles des cofinan-
ceurs.
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6.1 Tâches et responsabilités du chef de file et des
partenaires de projet

Un partenariat constitué dans le cadre du programme In-
terreg VA EMR se compose de plusieurs partenaires qui
participent au projet et travaillent activement ensemble. La
collaboration et les accords pris entre les partenaires sont
fixés dans une convention de coopération.

Un des partenaires endosse le rôle de chef de file (« pre-
mier bénéficiaire responsable ») du projet. Le chef de file
est le responsable final pour une mise en œuvre correcte
du projet approuvé et, au nom du partenariat, le premier
point de contact de l’AG et des autres autorités du pro-
gramme. Toute la correspondance relative au projet est
échangée avec lui. De même, les flux financiers (verse-
ments, réclamations) entre l’AG et le projet passent par lui.
Le chef de file est tenu de fournir toutes les informations
et tous les documents requis aux partenaires du projet. Il
veille à ce que tous les accords pris entre les partenaires
soient fixés dans une convention de coopération. 

Tous les partenaires exécutent le projet correctement, dans
les délais et conformément aux conditions stipulées dans
la convention de coopération. Les partenaires de projet
respectent les dispositions stipulées dans la décision et les
conditions liées aux subventions. Ils prennent toutes les
mesures requises concernant la mise en œuvre et la pro-
gression du projet, le tout en conformité avec l’objectif du
projet tel que convenu. 

Concrètement, chaque partenaire de projet est tenu :
• De fournir sans délai toutes les informations et tous les

documents dont les instances et les personnes char-
gées du contrôle ont besoin ;

• De fournir les données liées au projet nécessaires pour
identifier les résultats et les effets du programme ;

• D’informer le chef de file sur-le-champ si ;
• Après l’octroi de subvention, il a demandé ou reçu des

subventions supplémentaires, dans le même but, d’au-
tres instances publiques, ou s’il bénéficie (éventuelle-
ment) de (d’autres) moyens de tiers ou de contributions
financières de tiers pour l’utilisation du projet ;

• l’objectif de la subvention ou d’autres conditions fonda-
mentales pour l’octroi de la subvention changent ou dis-
paraissent ; 

• il apparaît que l’objectif de la subvention ne peut être
atteint, avec ou sans la subvention octroyée ;

• La durée du projet et/ou le financement du projet, à la
base de l’octroi, changent, si des biens d’investissement
sont perdus ou si toute autre forme de retard se pré-
sente dans l’exécution du projet ;

• les éléments à répertorier (en vertu des conditions de
la subvention) dans le délai fixé dans la décision d’octroi
ne sont plus utilisés conformément à l’objectif de la sub-
vention ou s’ils ne sont plus nécessaires ;

• De transmettre au chef de file toute information qu’un
partenaire recevrait de tiers à propos du projet ;

• De garantir l’exactitude des informations qu’il fournit au
chef de file et aux autres partenaires, et de corriger dès
sa détection toute imprécision ou erreur ;

• De toujours agir de bonne foi ;
• De participer et de contribuer dans un esprit coopératif

aux réunions et rencontres organisées dans le cadre du
projet.

6.2 Administration du projet

Tous les partenaires doivent tenir une administration
claire, organisée de telle sorte à ce que tous les frais enga-
gés et payés par le partenaire, toutes les obligations con-
tractées et tous les paiements effectués, ainsi que les re-
cettes à imputer éventuellement au projet puissent être
consultés à tout moment, facilement et de façon lisible, y
compris le système d’enregistrement du temps de travail
par salarié et des données à établir sur le principe de la sé-
paration des fonctions. 

Bref, il convient de conserver une administration claire et
compréhensible du projet à des fins de rapport, de justifi-
cation et de contrôle. 

Toutes les factures ou pièces comptables similaires et tou-
tes les preuves de paiement doivent se trouver dans la
comptabilité des partenaires, ainsi que la preuve que l’ac-
tivité/livraison facturée aux fins du projet a effectivement
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eu lieu dans le respect des conditions des offres acceptées.

Le bénéficiaire de la subvention doit conserver les pièces
(preuves de rentrées et de frais) et les preuves de paiement
(ex. les extraits de compte), les contrats d’adjudication et
la documentation y afférente, ainsi que tout autre docu-
ment probant relatif aux frais éligibles pendant une péri-
ode de cinq ans suivant la fixation de la subvention. Les do-
cuments doivent être conservés en original, sous forme de
copie légalisée ou sur des supports généralement acceptés
(cette clause s’applique également aux versions électroni-
ques de documents originaux et aux documents n’existant
que sous format électronique).  

6.3 Comité d’accompagnement (COMAC)

Un comité d’accompagnement est formé pour chaque pro-
jet réalisé dans le cadre du programme de coopération In-
terreg V-A Euregio Meuse-Rhin.

Ce groupe d’accompagnement est chargé de surveiller
l’état d’avancement d’un projet. Il joue un rôle essentiel
dans le processus de suivi technique, administratif et finan-
cier du projet. Il conseille et accompagne les partenaires
de projet dans l’évolution et la mise en œuvre du projet. Il
permet en outre d’adopter une approche transfrontalière
pour tous les problèmes susceptibles de se présenter dans
le cadre de la réalisation du projet. 

Sont invités au comité d’accompagnement : 
• Le chef de file (président) ;
• Les partenaires de projet (la présence des représentants

de tous les partenaires est une condition pour que le
groupe fonctionne correctement) ;

• Des représentants des autorités impliquées dans le pro-
jet en qualité de partenaire ou dans le suivi du projet ;

• Des représentants de l’AG/SC ;
• Les Antennes Régionales (du siège des partenaires de

projet).

L’AG/le SC transmet la liste exacte des membres au chef de
file avant la première réunion du comité d’accompagne-
ment.

Le comité d’accompagnement est chargé des tâches sui-
vantes :
• Vérifier et approuver l’avancement transfrontalier du

projet sur la base du plan d’activités approuvé et résu-
mer les conclusions dans un rapport d’activités (modèle
standard) ;

• S’assurer que l’exécution du projet est bel et bien trans-
frontalière ;

• Veiller à ce que les résultats transfrontaliers enregistrés
bénéficient à la population et/ou à la zone concernée ;

• Conseiller et accompagner les partenaires de projet
dans l’évolution et la mise en œuvre du projet ;

• Prendre connaissance de modifications mineures dans
la mise en œuvre du projet, qui ne mettent pas en péril
l’exécution des actions prévues à l’origine (changements
d’un poste du budget à l’autre s’élevant au maximum à
25 % des montants du budget de départ d’un parte-
naire, demandes de prolongation du délai de mise en
œuvre du projet de maximum 12 mois, etc.) ;

• Soumettre des modifications plus importantes au Co-
mité de Suivi (modification du plan de financement,
transfert de moyens FEDER entre partenaires de projet,
modification des actions, changements d’un poste du
budget à l’autre supérieurs à 25 %, prolongation supé-
rieure à 12 mois, etc.) ;

• Conscientiser les partenaires à l’importance de respec-
ter les prescriptions communautaires, notamment en
matière de concurrence, de publicité concernant les
subventions européennes, de marchés publics, d’égalité
des chances et de protection de l’environnement.

Une première réunion du comité d’accompagnement se
tient dès que le projet a été approuvé, dont l’objectif prin-
cipal est que l’Autorité de Gestion explique le fonctionne-
ment général du programme et la décision d’octroi. On s’y
penche également sur le contenu et le plan d’action du pro-
jet. En outre, le CPL est aussi convié à cette première réu-
nion pour expliquer les tâches qui lui incombent dans le
cadre du projet et pour donner des instructions en matière
d’administration.

Le comité d’accompagnement se réunit ensuite au moins
une fois par an pour discuter de l’état d’avancement du pro-
jet (au niveau du contenu, financier et administratif). À la fin
du projet se tient une réunion de clôture du comité d’accom-
pagnement, lors de laquelle, entre autres, le rapport d’acti-
vités final est arrêté et la procédure de clôture discutée.

Le chef de file assure le secrétariat du comité d’accompag-
nement. Dans ce cadre, il envoie aux membres du comité
d’accompagnement, au moins 10 jours ouvrables avant la
réunion du comité, une invitation mentionnant l’ordre du
jour et accompagnée des annexes nécessaires (comme des
rapports d’activités, des publications, de la documentation,
une revue de presse, etc.).

Le chef de file s’occupe du suivi administratif des réunions
du comité d’accompagnement. À cet effet, il envoie au plus
tard 20 jours ouvrables après la réunion le rapport d’acti-
vités et, le cas échéant, le rapport d’activités modifié aux
membres.

Outre les réunions du comité d’accompagnement, plusi-
eurs séances d’information par projet sont également or-
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ganisées à l’initiative du gestionnaire de projet SC, qui as-
sume également la présidence. Ces séances d’information
sont axées sur des sujets spécifiques et importants pour
la mise en œuvre et la défense du projet, comme la gestion
administrative d’un projet, la gestion financière, la commu-
nication, la clôture. La plus-value de ces séances d’informa-
tion est que des connaissances ciblées peuvent être parta-
gées sur des sujets spécifiques et que des personnes bien
précises, chargées d’un sujet spécifique, peuvent aussi être
invitées à cet effet. 

6.4 Rapport d’état d’avancement détaillé  

Le chef de file est tenu de publier tous les six mois (le 15/07
pour le 1er semestre et le 15/01 pour le 2e semestre de
l’année précédente) un rapport détaillé et écrit sur l’état
d’avancement du projet par l’entremise du système de
suivi électronique eMS. 

Le rapport d’état d’avancement indique quelles activités
ont été réalisées au cours de la période écoulée et quels
en sont les résultats. Il se penche également sur l’évolution
des différents indicateurs. Enfin, le rapport peut servir à
décrire des modifications de projet (attendues), qui doivent
être soumises à l’approbation du comité d’accompagne-
ment ou du Comité de Suivi.  

Le document est rédigé par l’ensemble des partenaires du
projet, mais c’est le chef de file qui est chargé de la coordi-
nation et qui introduit le document par voie numérique, en
passant par le système de suivi du programme. Des an-
nexes peuvent également être jointes au rapport (comme
des preuves de communication, des images montrant les
résultats, des rapports fournis, etc.).

Pour en faciliter la rédaction, certains éléments du rapport
sont complétés à l’avance dans le système de suivi (ex. :
titre du projet, données des partenaires, dénominations
des groupes de tâches et valeurs cibles).

Le chef de file peut accéder à l’eMS à l’aide de son identifi-
ant et sélectionner le projet concerné. Vous trouverez plus
d’informations à ce propos dans la partie 3.

6.5 Déclarations et demandes de paiement 

Concernant le dépôt et l’évaluation des rapports d’état
d’avancement financiers, il convient de faire la distinction
entre une « déclaration » et une « demande de paiement ».
La description de procédure suivante montre la différence
entre les deux. 

Le chef de file et les partenaires peuvent introduire des
frais (factures, coûts salariaux, etc.) par le système de suivi

eMS. Le chef de file contrôle la relation entre les coûts et
les activités du projet (pertinence). Si il les juge pertinents,
les coûts sont alors débloqués pour le contrôle de 1re ligne
par le CPL.C’est ce qu’on appelle une déclaration. Le chef
de file effectue cette tâche au moins quatre fois par an. Les
délais et les dates d’introduction sont fixés pour chaque
projet dans la décision d’octroi de subvention.

Le CPL contrôle cette déclaration sur la base de la régle-
mentation européenne et de celle spécifique au pro-
gramme, et vérifie si ces coûts sont éligibles. Si le CPL
remet un avis positif, le chef de file valide les coûts approu-
vés et introduit sur cette base la demande de paiement par
l’entremise dusystème eMS. Les coûts qui ne sont pas éli-
gibles sont refusés par le CPL. En cas de doute, des infor-
mations complémentaires sont demandées et ces frais
peuvent être soumis au CPL lors d’une déclaration ultéri-
eure. Le chef de file doit introduire une demande de pai-
ement au moins deux fois par an. Les délais et les dates
d’introduction sont fixés pour chaque projet dans la déci-
sion d’octroi de subvention. 

Les demandes de paiement constituent les demandes offi-
cielles de versement de moyens FEDER sur la base de pai-
ements déjà effectués par les partenaires de projet. La de-
mande est examinée par le Secrétariat Conjoint, l’Autorité
de Certification et l’Autorité de Gestion et, si elle est accep-
tée, on procède au versement des moyens FEDER. En effet,
l’argent n’est versé qu’au chef de file uniquement (sauf
mention contraire dans la décision d’octroi), dans les 90
jours suivant l’introduction de la demande de paiement
(sous réserve de la disponibilité de moyens suffisants). Le
chef de file est chargé de reverser les moyens aux parte-
naires de projet. Les moyens FEDER ne sont avancés sur la
base de demandes de paiement approuvées que jusqu’à
90 % maximum de la subvention octroyée, le restant étant
versé à la fixation de la subvention. 

Le chef de file peut accéder à eMS à l’aide de son identifiant
et sélectionner le projet concerné. Vous trouverez plus d’in-
formations à ce propos dans la partie 3.

Pour le contrôle des dépenses, les partenaires de projet
doivent faire appel aux services du ontrôle de Première
de Ligne du programme. Les frais liés à cette démarche,
2 % du total des frais éligibles des projets, seront factu-
rés aux partenaires en fonction de la part de chacun
dans la somme totale des coûts du projet. Ces frais peu-
vent être considérés comme des coûts susceptibles
d’être éligibles et donc être prévus dans le budget de la
demande. 
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6.6 Contrôles

Dans la description ci-dessus des déclarations et des de-
mandes de versement, on peut voir que les dépenses sont
soumises à plusieurs contrôles. Leur objectif est de vérifier
si :
• Les activités sont effectuées conformément à la conven-

tion ; 
• Les activités restent dans les limites du budget et se dé-

roulent conformément au plan élaboré ;
• Les moyens mis à la disposition des partenaires sont dû-

ment utilisés pour le projet.

Les partenaires sont tenus de conserver tous les docu-
ments, factures, justificatifs et autres pièces liés d’une ma-
nière ou d’une autre à la mise en œuvre du projet jusqu’au
31 décembre 2028. Ils doivent en outre être à la disposition
de toute autorité compétente susceptible d’effectuer des
contrôles sur le programme.

Le Contrôle de Première Ligne (par le CPL) a pour objectif
de vérifier et d’approuver les dépenses éligibles et intro-
duites par les partenaires de projet. Il existe deux types de
contrôle :
• Le contrôle des pièces est effectué sur la base des dé-

clarations, des justificatifs et des preuves de paiement.
Tous ces documents sont entrés dans eMS ;

• Le contrôle sur place est effectué chez le partenaire de
projet, sur la base des documents originaux suivants :
la déclaration ou la demande de versement, les justifi-
catifs et les preuves de paiement. 

Le contrôle de deuxième ligne est assuré par l’Autorité
d’Audit et se concentre sur le bon fonctionnement du sys-
tème de gestion et de contrôle du programme de coopéra-
tion. Ces contrôles sont réalisés chaque année par prélè-
vement d’un échantillon parmi les projets, sélectionné sur
base des dépenses signalées. L’autorité d’audit est assistée
par un groupe d’auditeurs, composé d’un représentant de
chaque zone du programme chargé des contrôles effec-
tués dans sa région.

6.7 Modifications du projet 

Toute modification du projet doit, avant sa mise en œuvre,
être formellement approuvée par le comité d’accompag-
nement et, selon sa nature, par l’AG, voire le Comité de
Suivi. Elle doit également, le cas échéant, être accompag-
née d’un nouveau formulaire de demande et/ou d’un nou-
veau plan de financement. 

Dans ce cadre, il convient de faire une distinction entre les
petites et les grandes modifications. 

Les petites modifications
On entend par « petites » modifications : tout changement
d’un poste du budget à l’autre ne dépassant pas, par par-
tenaire, 25 % du budget de départ, ou maximum 200 000
euros pour toute la durée du projet. Les demandes de pro-
longation du délai d’exécution du projet de maximum 12
mois sont considérées comme de petites modifications.

Ces « petites » modifications budgétaires ne peuvent en-
traîner un changement des objectifs du projet ni un dépas-
sement du plafond de financement FEDER, qui sont définis
dans la description de projet approuvée par le Comité de
Suivi ni une modification du plan de financement du pro-
jet.

Chaque « petite » modification doit être présentée par le
chef de file à l’Autorité de Gestion et approuvée par le co-
mité d’accompagnement du projet. 

Si une demande de prolongation est acceptée, elle doit être
consignée dans une annexe à la décision de subside. 

Les grandes modifications
On entend par « grandes » modifications : toute modifica-
tion ne relevant pas du champ de la définition des petites
modifications.

Il peut s’agir, par exemple, d’une prolongation supérieure
à 12 mois, d’une modification du plan de financement, d’un
changement de cofinanceur, d’un transfert de moyens
FEDER entre partenaires de projet, d’une modification du
pourcentage de la contribution FEDER, d’une réduction du
budget, d’une modification du budget provisoire supéri-
eure, par partenaire, à 25 % du budget de départ ou maxi-
mum 200 000 euros pour toute la durée du projet, d’une
modification essentielle dans le contenu du projet. 

Les « grandes » modifications de ce type doivent recevoir
le consentement préalable du comité d’accompagnement
et être approuvées par le Comité de Suivi. Une grande mo-
dification ne peut être appliquée qu’après avoir été autori-
sée. Toute demande de grande modification doit en outre
être minutieusement étayée. 

Si une demande est acceptée, l’Autorité de Gestion joint
une annexe à la décision de subvention.

Sauf accord exceptionnel du comité d’accompagnement du
projet, des grandes modifications ne peuvent être deman-
dées que deux fois. 

Les petites modifications peuvent être cumulatives. Dès
que l’addition des petites modifications atteint le seuil
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d’une grande modification, il conviendra d’appliquer la pro-
cédure prévue pour une « grande » modification à la pro-
chaine demande, même s’il s’agit d’une petite. 

6.8 Promotion et publicité 

L’annonce du soutien européen au projet par l’entremise
du programme Interreg est obligatoire. L’objectif des acti-
ons de publicité et de communication est de veiller à :
• Garantir la transparence des bénéficiaires quant aux

moyens européens reçus ;
• Informer le grand public de la contribution de l’Union

Européenne à la mise en œuvre de projets.

De plus, les partenaires de projet qui reçoivent un cofinan-
cement d’autres organisations (comme des autorités régio-
nales) doivent respecter les règles spécifiques imposées
par ces cofinanceurs.

Le programme Interreg V-A EMR a conçu un nouveau logo
commun pour la nouvelle période de programme, afin
d’améliorer la visibilité de l’image d’Interreg. Ce logo, qui
reprend l’emblème de l’Union Européenne, le nom du pro-
gramme et le nom du projet, doit obligatoirement apparaî-
tre dans chaque action de communication du projet :  pu-
blications (brochures, dépliants, lettres d’information), site
internet, équipement, etc. 

Les partenaires du projet doivent aussi :
• Organiser au moins deux actions de communication à

propos du projet : au lancement et à la fin. D’autres ac-
tions complémentaires peuvent être organisées en
fonction des phases essentielles du projet :

• Créer un site internet ou un portail consacré spécifique-
ment à leur projet, en mentionnant les résultats et en
intégrant un lien vers le site internet du programme In-
terreg V-A EMR ;

• Accrocher, à un endroit visible, une affiche A3 dans les
locaux de chaque partenaire de projet. Le programme
fournira un modèle de document.

Des exigences spécifiques s’appliquent à toutes les com-
munications. Elles sont énumérées à l’annexe XII du Règle-
ment 1303/2013 (annexe 3).
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Pour rappel : vous devez conserver au moins un exem-
plaire de tous les documents prouvant que les règles de
publicité des moyens européens ont été respectées (pho-
tos, communiqués de presse, invitations, brochures). Ils se-
ront demandés pour l’approbation des dépenses, ainsi
qu’à l’occasion de contrôles ultérieurs.
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Type de réalisation

Événements

Formation

Équipement ou investissement pour lequel la
contribution publique dépasse 500 000 euros

Travaux d’infrastructure ou de construction
pour lesquels la contribution publique dépasse
500 000 euros

Actions dont la contribution publique totale ne
dépasse pas 500 000 euros et qui ne sont ni des
travaux d’infrastructure, ni des travaux de con-
struction

Obligations en matière de publicité

Un drapeau européen doit être installé dans la salle de réunion lors
des conférences et séminaires. Tous les documents distribués, ainsi
que les communiqués de presse, doivent répondre aux obligations de
publicité et s’appuyer sur les modèles de document fournis par le pro-
gramme. Le public doit être informé du cofinancement du projet dans
le cadre du programme Interreg V-A EMR.

Si une formation peut s’appuyer sur un financement FEDER dans le
cadre du programme, le partenaire de projet veille à ce que les parti-
cipants en soient informés. Il annonce clairement que l’action est co-
financée dans le cadre du programme Interreg V-A EMR. 
Chaque document, notamment chaque attestation de participation
ou certificat lié à une action de ce type, doit également reprendre le
logo du projet.

Un panneau explicatif et suffisamment grand doit être installé en per-
manence, et dans un endroit visible, au plus tard trois mois après la
fin de l’action. Il doit mentionner le type d’action et son nom, et affi-
cher le logo du projet. Ces éléments doivent couvrir au moins 25 %
du panneau.

Un panneau d’information temporaire, d’un format appréciable, est
installé pendant toute l’exécution des travaux par le bénéficiaire à un
endroit bien visible du public. Il doit mentionner le type d’action et son
nom, et afficher le logo du projet. Ces éléments doivent couvrir au
moins 25 % du panneau. À la fin de l’action, ce panneau doit être rem-
placé par un autre, permanent, reprenant les informations reprises
ci-dessus.

Au moins une affiche doit être installée (dimensions minimales : A3),
avec mention des informations relatives au projet, dont le soutien fi-
nancier octroyé par l’Union. Cette affiche doit être visible au grand pu-
blic, comme à l’entrée d’un bâtiment. Les informations relatives au
projet financé doivent également se trouver sur le site internet officiel
des partenaires de projet.



7.1 Rapport final détaillé

Le rapport final doit inclure :

• Un rapport final sur le déroulement et les résultats fi-
naux du projet en trois langues (allemand, français et
néerlandais). Le rapport final doit être signé par tous les
partenaires de projet, à savoir par la personne compé-
tente à cet effet ;

• Les valeurs cibles déclarées pour les indicateurs utilisés
et les valeurs réalisées pour ces indicateurs une fois le
projet terminé. Préciser également comment ces va-
leurs ont été calculées et justifier les éventuels écarts
par rapport aux valeurs cibles ;

• Toute autre annexe pertinente concernant le projet,
comme des brochures, des dépliants, des photos, etc. ;

• Une indication spécifique des produits et services four-
nis et de toutes les dépenses/frais payés et réellement
engagés, imputables directement au projet, établis con-
formément au budget.

7.2 Rapport financier final 

Le rapport final doit inclure :

• Une déclaration rédigée par le contrôleur senior du CPL
(déclaration finale)

Le chef de file dépose officiellement, auprès de l’Autorité
de Gestion, les revenus éventuellement générés par le pro-
jet, qui n’ont pas encore été déduits des dépenses/frais éli-
gibles (voir plan de financement) et qui sont directement
liés aux activités du projet, jusqu’au moment de la présen-
tation de la déclaration finale. Le cas échéant, les revenus
enregistrés après la déclaration finale doivent aussi être
pris en compte. Pour plus d’informations, nous vous ren-
voyons au catalogue des dépenses éligibles et à la Facts-
heet 7.  

7.3 Fixation de la subvention

La demande de fixation de la subvention, accompagnée
des informations mentionnées aux points 7.1 et 7.2 est in-
troduite dans les trois mois suivant la date de fin du projet
par le biais du système de suivi électronique.

7.4 Obligation de conservation 

1. Les partenaires de projet s’assurent que tous les justifi-
catifs (y compris tous les documents requis pour garan-
tir une procédure de contrôle suffisamment fiable) liés
au projet soient conservés pendant une période de cinq
ans suivant la fixation de la subvention et restent dispo-
nibles à des fins de contrôle au moins jusqu’au 31 dé-
cembre 2028, sauf si des prescriptions de droit fiscal ou
autres prévoient un délai de conservation plus long.
Ces délais sont suspendus en cas de poursuites judici-
aires ou sur demande motivée de la Commission.

2. Tous les justificatifs doivent être disponibles en original,
sous forme de copie légalisée ou sur des supports gé-
néralement acceptés.
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8.1 Plaintes au cours de la phase de demande et de
prise de décision

Au cours de cette phase, les plaintes doivent être adres-
sées à l’Autorité de Gestion, qui tente de parvenir à un ac-
cord en concertation avec les acteurs impliqués dans le li-
tige. Dans le cas contraire, cette plainte est traitée lors du
prochain Comité de Suivi. L’Autorité de Gestion informe les
parties concernées de la décision du Comité de Suivi. 

8.2 Plaintes lors de la phase d’exécution et de fixa-
tion

Au cours de cette phase, les plaintes doivent être adres-
sées à l’Autorité de Gestion, qui tente de parvenir à un ac-
cord en concertation avec les acteurs impliqués dans le li-
tige. Dans le cas contraire, cette plainte est traitée lors du
prochain Comité de Suivi. L’Autorité de Gestion informe les
parties concernées de la décision de ce dernier. 

Si vous n’êtes pas d’accord avec la décision du Comité de
Suivi, vous pouvez passer à la procédure de règlement des
conflits.

8.3 Procédure de réclamation

Si une décision affecte directement vos intérêts et si vous
n’êtes pas d’accord avec son contenu, vous pouvez envoyer
une réclamation. Pour ce faire, vous devez transmettre une
lettre de réclamation dans un délai de six semaines suivant
l’envoi de cette décision. Cette procédure est régie par la
Loi générale sur les procédures administratives. La lettre
de réclamation doit être signée et mentionner à tout le
moins : le nom et l’adresse du réclamant, la date, une de-
scription de la décision à laquelle s’oppose la réclamation
et les motifs de cette réclamation (motivation). La lettre de
réclamation doit être adressée à : Gedeputeerde Staten
van Limburg, Juridische Zaken en Inkoop, team Rechtsbe-
scherming ; Postbus 5700 ; 6202 MA  Maastricht. Pour plus
d’informations, veuillez consulter www.limburg.nl, puis cli-
quer sur « e-loket ».
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9.1. Politique antifraude

Dans le cadre des programmes européens, on fait une dis-
tinction entre une « irrégularité » et une « fraude », ces
deux termes ayant une définition différente.
• « Irrégularité » : toute violation d’une disposition du

droit communautaire résultant d’un acte ou d’une omis-
sion d’un opérateur économique qui a ou aurait pour
effet de porter préjudice au budget général de l’Union
Européenne par l’imputation au budget général d’une
dépense indue ;

• Dans le cas d’un acte volontaire de violation du Droit
communautaire et d’utilisation abusive des moyens fi-
nanciers communautaires, on parle de « fraude ». Une
fraude peut entraîner des poursuites pénales, aussi
bien dans le cadre du système juridique national qu’à
l’initiative de la Commission Européenne.

Il est évident que la politique est orientée sur la lutte contre
les irrégularités et la fraude. C’est dans cette optique que
les porteurs de projet sont informés de façon détaillée,
aussi bien par les instances concernées que par la remise
de documents (comme ce manuel). Par ailleurs, on pro-
cède chaque année à une évaluation du risque de fraude
pour le programme dans son ensemble afin de pouvoir dé-
tecter anticipativement toute possibilité de fraude ou d’ir-
régularité. L’Autorité de Gestion remet à cet effet un rap-
port à la CE. Ce sujet est outre régulièrement mis à l’ordre
du jour des comités d’accompagnement des projets
(COMAC). Le cas échéant, les irrégularités et la fraude sont
signalées, par le biais des États membres, à l’OLAF, l’office
européen chargé de la politique en la matière. 

9.2.  Signalement d’une fraude

Comme nous l’avons dit, les irrégularités et les fraudes sont
signalées à l’État membre et à l’OLAF. Toutefois, toutes les
irrégularités ne sont pas rapportées. Des cas tels que les
faillites, les irrégularités signalées spontanément, les mon-
tants récupérés et/ou les plus petites sommes (inférieures
à 10 000 euros), par exemple, ne doivent pas être commu-
niqués à Bruxelles. Par contre, il va de soi que le secrétariat

du programme doit en être informé, toute comme les au-
tres instances concernées par le programme. Une fraude
doit toujours être signalée.
Il se peut également qu’un partenaire du projet ou une
autre partie impliquée souhaite dénoncer une fraude ou
une irrégularité. Dans ce cas, il peut s’adresser à l’Autorité
de Gestion. Si ce n’est pas possible, il peut éventuellement
s’adresser à une personne de confiance de la province
néerlandaise du Limbourg.

9.3.  Sanctions et obligations

Les irrégularités et fraudes constatées conduiront toujours
à des sanctions. Dans la plupart des cas, il s’agit de correc-
tions financières, par exemple si la procédure d’attribution
du marché suivie était incorrecte. D’habitude, pour de plus
petites irrégularités, et d’autant plus pour celles qui n’étai-
ent pas volontaires, une correction financière visant à ré-
soudre l’irrégularité suffira. En cas de fraude, des poursui-
tes pénales peuvent s’ajouter à une correction financière
et une sanction.  
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10.1 Législations et réglementations européennes et
nationales en vigueur

Le programme Interreg V-A EMR est financé en grande par-
tie par des moyens européens provenant de fonds struc-
turels. La Commission Européenne a rédigé des directives
et des règlements clairs pour l’adjudication de ces moyens,
qui ont en grande partie déjà été arrêtés en 2014 et s’ap-
pliquent au programme. En outre, suite à la désignation de
la province néerlandaise du Limbourg en tant qu’Autorité
de Gestion du programme, une grande partie de la législa-
tion des Pays-Bas en matière de fonds structurels s’appli-
que au programme. Enfin, il va de soi que les partenaires
du projet doivent tenir compte de la législation nationale
dans différents domaines, dans leur État membre ou leur
région.

Les lois et réglementations les plus importantes et les plus
applicables au programme sont :
• Le règlement 1303/2013 (UE) du Conseil portant dispo-

sitions générales sur les Fonds structurels du 17 décem-
bre 2013 ;

• Règlement d’exécution (UE) 2015/207 de la Commission
du 20 janvier 2015 portant modalités d’application du
règlement (UE) n° 1303/2013 ;

• La loi de mise en œuvre du FEDER du Royaume des
Pays-Bas du 22 janvier 2014 ;

• Le règlement portant sur la loi de mise en œuvre du
FEDER du Secrétaire d’État aux affaires économiques du
25 juin 2016. 

En outre, le règlement établi par la Députation permanente
de la province néerlandaise du Limbourg pour l’appel con-
cerné est bien entendu important pour l’octroi des subven-
tions et leur liquidation. Le règlement en question respecte
évidemment la législation précitée.

10.2 Dépenses éligibles

Tous les frais engagés dans un projet ne sont pas néces-
sairement éligibles pour une subvention. La règle générale
est que tous les coûts liés directement à l’activité ou au pro-
jet pour lequel la subvention est fournie entrent en ligne

de compte. Il convient néanmoins de respecter certaines
règles de calcul de ces frais, qui sont reprises dans le « ca-
talogue des dépenses éligibles » élaboré pour le pro-
gramme. Il s’agit d’un document séparé disponible sur le
site internet.

Voir « Factsheet n°8 », jointe au catalogue des dépenses éligi-
bles Interreg V-A Euregio Meuse-Rhin »
Téléchargements sur le site internet http://www.interregemr.eu

10.3 Aide publique

Pour déterminer la subvention à octroyer, il convient de
tenir compte des règles en matière d’aide publique. Il peut
de ce fait arriver qu’une organisation reçoive en fin de
compte une aide inférieure à ce qui avait été demandé. Ce
facteur dépend entre autres de la nature des actions à sou-
tenir (économique ou non) et de l’organisation qui de-
mande une subvention. Par ailleurs, l’aide publique ne con-
cerne pas que la contribution européenne, mais tous les
financements publics d’un projet. 

Il est demandé aux porteurs de projet de commencer par
étudier la possibilité de recevoir une aide de leur État. Il va
de soi que le programme analysera cette étude et que l’or-
ganisme chargé de l’évaluation peut aussi effectuer sa pro-
pre étude.

Pour plus d’informations à ce propos, nous vous renvoyons
à la fiche d’information concernée du programme et aux
diverses publications en la matière.

Voir « Fiche d’information n°8 », jointe au catalogue des dé-
penses Interreg V-A Euregio Meuse-Rhin ».
Téléchargements sur le site internet http://www.interregemr.eu

10.4 Marché public

Il convient de tenir compte des règles en matière de mar-
chés publics pour faire appel à des tiers. Plusieurs critères
s’appliquent en fonction de l’ampleur du marché public.
Une distinction importante à faire est de savoir s’il s’impose
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de passer par un appel d’offres européen ou national, le
premier étant soumis à des exigences plus sévères. S’il
s’agit d’un marché public inférieur à la norme européenne
(209 000 € actuellement), on applique les règles du pays
ou de la région du siège du partenaire concerné. Nous
vous renvoyons à la Factsheet concernée.

Voir « Factsheet n°9 », jointe au catalogue des dépenses éligi-
bles Interreg V-A Euregio Meuse-Rhin »
Téléchargements sur le site internet http://www.interregemr.eu
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11.1 Introduction

Pour la période de programmation 2014-2020, la Commis-
sion Européenne a introduit dans les règlements d’exécu-
tion l’obligation d’échanger toutes les informations liées au
programme en passant exclusivement par un système
électronique d’échange des données. L’Autorité de Gestion
(AG), dont le rôle a été confié à la Province du Limbourg
pour la période 2014-2020, doit en outre suivre l’état
d’avancement du programme par le biais d’un système de
suivi.

Dans le cadre du programme Interreg V-A EMR, il a été opté
pour un système utilisé pour plusieurs autres programmes
similaires en Europe et développé à la demande d’Interact,

l’organisation réunissant les programmes Interreg. Ce sys-
tème, appelé eMS, est et continue à être adapté à la situa-
tion particulière du programme dans l’Euregio. Le système
sert aussi bien au dépôt des propositions de projet qu’à la
gestion financière, en passant par la communication sur
les projets et le programme. Les principaux utilisateurs
sont les organisations du programme, les partenaires, les
initiateurs et les bénéficiaires. Voici une représentation
schématique du système.

11.2 Principales fonctionnalités

• Accès sécurisé et droits d’accès particuliers
Avant qu’un utilisateur ait accès aux données stockées
dans le système, il doit se connecter à l’aide d’un identi-
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fiant unique et d’un mot de passe. Des droits d’accès
spécifiques sont liés à chaque identifiant, qui détermi-
nent quelles informations peuvent être consultées par
l’utilisateur et quelles actions il peut exécuter dans le
système.

• Interface multilingue (néerlandais, allemand, an-
glais, français)
Tous les utilisateurs peuvent utiliser le système dans
leur propre langue.

• Signature numérique
Le système eMS a été muni d’une fonction de signature
numérique qui remplit les exigences de la Commission
Européenne en la matière. 

• Étapes de contrôle et de validation
Un workflow bien précis, incluant plusieurs étapes de
contrôle et de validation, est prévu dans le système.
Chaque étape de contrôle et de validation est soumise
à des droits d’accès spécifiques. Si vous le souhaitez, ces
étapes peuvent être liées à des listes de contrôle élar-
gies dans le système.

• Gestion des factures et validation des pièces à plusi-
eurs niveaux
Tous les justificatifs portant sur des frais liés au projet
doivent être introduits dans le système sous forme de
documents séparés. Ils peuvent être évalués et validés
par différentes instances : chef de file, CPL, AG, AC et AA.

• Module de communication
La boîte de messagerie interne est utilisée pour envoyer
des messages à d’autres utilisateurs.
Lors de la validation de certaines étapes, le système
peut générer des messages automatiques, qui sont en-
voyés dans la boîte de messagerie interne. Le cas éché-
ant, certains messages peuvent également être envoyés
vers des messageries externes.

• Création automatique de documents
Le système peut, sur  base de modèles prédéfinis et
après l’approbation de certaines étapes, créer automa-
tiquement des documents PDF.

• Export de documents XML vers des bases de don-
nées externes
Les différentes instances impliquées dans le pro-
gramme ont l’obligation de transmettre certaines infor-
mations à d’autres organismes extérieurs au pro-
gramme (comme la Commission Européenne). Ces der-
niers disposent de leurs propres bases de données et
systèmes d’échange de données. Afin d’éviter tout ris-

que d’erreur lors du transfert de données, une fonction
d’exportation a été prévue dans le système. Certains uti-
lisateurs peuvent, au moment voulu, donner l’ordre au
système d’échanger des données avec un autre sys-
tème. Cet échange est une étape intermédiaire. Pour va-
lider définitivement les données échangées, l’utilisateur
doit dans tous les cas se connecter directement au sys-
tème concerné et y exécuter les actions requises.

11.3 Manuel de l’eMS

Un manuel distinct a été rédigé pour le système eMS, afin
d’assurer une utilisation optimale par l’utilisateur. Ce ma-
nuel (en anglais) est disponible sur le site internet du pro-
gramme. 

Voir « eMS manual Interreg V-A Euregio Meuse-Rhin ».
Téléchargements sur le site internet http://www.interregemr.eu
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Annexe 1 
Carte de la zone de programmation Interreg 
Euregio Meuse-Rhin
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Interreg V-A Euregio Maas-Rijn 
Interreg V-A Euregio Maas-Rhein 
Interreg V-A Euregio Meuse-Rhin 

Regionale Antennes
Regionale Antennen
Antennes régionales

Met financiële steun van de Europese Unie
Europees Fonds voor Regionale Ontwikkeling
Kofinanziert von der Europäischen Union
Europäischer Fonds für regionale Entwicklung
Cofinancé par l’Union européenne
Fonds européen de développement régional

Het samenwerkingsprogramma Interreg V-A EMR kent een geprivilegieerd 
partnerschap op basis van EU-Verordening 1299/2013 art. 20 met:
Das Kooperationsprogramm Interreg V-A EMR verfügt über eine privilegierte 
Partnerschaft auf Grundlage von Art. 20 VO (EU) Nr. 1299/2013 mit:
Le programme de coopération Interreg V-A EMR dispose d’un partenariat 
privilégié sur base du Règlement 1299/2013 art. 20 avec:

COROP Zuidoost-Brabant (NL), arrondissement Leuven (B), 
arrondissement Huy (B), arrondissement Waremme (B).
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ARRONDISSEMENT
LIEGE

Liège

Maas
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ARRONDISSEMENT
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PROVINCIE
LIMBURG

ARRONDISSEMENT
LEUVEN
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BRABANT

ZUID-
LIMBURG

MIDDEN-
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PROVINCIE
LIMBURG

PROVINCE DU
BRABANT WALLON

ARRONDISSEMENT HUY

A

A

A

A

A

PROVINCIE NOORD-
BRABANT



Les soussignés, dénommés ci-après le chef de file et les
partenaires de projet
• Chef de file / partenaire 1 ..................................
• Partenaire du projet 2 ..................................
• Partenaire du projet 3 ..................................
• Partenaire du projet 4 ..................................
• …..

(le terme de « partenaires » désignant ci-après le chef de
file et les partenaires du projet)

ont convenu ce qui suit, compte tenu
- du programme de coopération Interreg V-A Euregio

Meuse-Rhin, tel qu’approuvé par la Commission Euro-
péenne le 9 décembre 2015, avec ses annexes et toute
la législation et la réglementation européennes et natio-
nales applicables ;

- de la demande de subvention pour le projet ‘………’ (……) 
- de la décision d’octroi de l’aide pour le projet 

‘………’ (……) incluant les annexes y afférentes :

Article 1 Coopération et montants financiers
1 Les partenaires conviennent de coopérer pendant au

moins toute la durée du projet, jusqu’à la clôture offi-
cielle par l’autorité de gestion. 

2 La demande de projet et la décision d’approbation de la
demande ainsi que, le cas échéant, la décision d’appro-
bation d’une demande de modification font partie inté-
grante du présent accord de coopération.

3 Le plan des coûts et de financement est fixé pour cha-
que partenaire dans la demande. Le budget et le plan
de financement spécifiés et approuvés par le Comité de
Suivi sont contraignants pour tous les partenaires et
sont annexés au présent accord de coopération. 

Article 2 Partenaires du projet
1 Les partenaires du projet participent au projet et colla-

borent activement. Ils prennent toutes les mesures né-
cessaires à la mise en œuvre et au déroulement du pro-
jet, conformément à l’objectif défini dans le projet. Les
partenaires du projet exécutent le projet de manière
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Annexe 2 
Accord de coopération partenaires de projet

Remarque préliminaire :
Dans le Règlement (UE) n° 1299/2013 du 17 décembre 2013, l’Union Européenne prescrit à l’article 13 la conclusion
d’un accord de coopération par les partenaires d’un projet INTERREG. 
Le présent modèle d’accord de coopération est adapté notamment à la structure du programme Interreg V-A Eu-
regio Meuse-Rhin. Il comporte des règlements importants qui doivent faire partie d’un accord de coopération et
qui ne peuvent donc pas être modifiés. 
Ce modèle renferme en outre des règlements (voir les art. 4 et 10-13) qui sont recommandés par les partenaires
Interreg. Ces règlements ainsi que les éléments que les partenaires peuvent fixer eux-mêmes sont marqués en
jaune.

La version néerlandaise du catalogue des dépenses approuvé par le Comité de Suivi, doit être considérée comme
le texte source et de référence. En cas de divergences d’interprétations résultant de la traduction de ce texte en
allemand ou en français, seule la version néerlandaise du texte sera considérée comme contraignante.

Accord de coopération 
le chef de file et les partenaires du projet
pour le projet Interreg V-A 
‘……........……………’ (…………….)



correcte, dans les délais et conformément aux conditi-
ons définies par le présent accord de coopération.

2 Les partenaires du projet participent au projet confor-
mément au Règlement (UE) n° 1299/2013, aux critères
valables pour Interreg V-A et aux prescriptions nationa-
les et communautaires. (En cas de conflit, l’article 2 ali-
néa 2 prévaut sur l’article 2 alinéa 1.)

3 Les partenaires du projet respectent les dispositions de
la décision et des conditions d’octroi de l’aide. 

4 Chaque partenaire du projet est tenu :
a de mettre à disposition, sans délai, tous les renseig-

nements et documents requis par les personnes et in-
stances en charge du contrôle.

b de fournir les données afférentes au projet qui sont
nécessaires pour répertorier les résultats et l’impact
du programme.

c d’informer sans délai le chef de file
– Si après l’octroi de l’aide il a demandé à, ou reçu

pour le même objectif des subventions d’autres or-
ganismes publics, ou qu’il reçoit des (d’éventuels
autres) moyens ou contributions financières de
tiers pour l’utilisation du projet ;

– si la destination ou d’autres conditions déterminan-
tes pour l’octroi de la subvention sont modifiées ou
supprimées ; 

– s’il s’avère que l’objectif de la subvention ne peut
pas être atteint ou qu’il ne peut pas être atteint avec
la subvention accordée ;

– si la durée et/ou le financement du projet sur les-
quels l'octroi de l'aide est basée sont modifiés, et si
des biens d'investissement sont perdus ou que
toute autre forme de retard survient dans l’exécu-
tion du projet ;

– si les points à inventorier (conformément aux con-
ditions de subvention) ne sont plus utilisés confor-
mément à l’objectif de la subvention ou ne sont
plus nécessaires dans le délai fixé dans la décision
d’octroi de l’aide.

d d’informer le chef de file à propos des informations
que reçoit un partenaire du projet de la part de tiers
et concernant le projet.

e de garantir l’exactitude des informations qu’il fournit
au chef de file et aux autres partenaires du projet, et
s’il découvre une quelconque inexactitude ou erreur,
d’y remédier sans délai.

f d’agir à tout moment de bonne foi.
g de participer et d’apporter sa contribution de manière

coopérative aux réunions et séances tenues dans le
cadre du projet.

5 Chaque partenaire du projet est tenu de respecter les
accords et conditions fixés dans le présent accord de
coopération. Au cas où l’un des partenaires ne satisfe-
rait pas à ses obligations, compromettant ainsi l'aide oc-

troyée à l’ensemble du projet, le dommage serait réper-
cuté sur le partenaire concerné. 

6 Chaque partenaire du projet est responsable des irré-
gularités ou fraudes éventuelles dans les dépenses qu’il
facture. Tous dommages, frais ou diminution de l’aide
octroyée seront répercutés sur le partenaire concerné. 

Article 3 Chef de file 
1 Le chef de file veille à la mise en œuvre correcte de l’en-

semble du projet. 
2 Le chef de file veille, en étroite concertation avec l’Auto-

rité de Gestion, à ce que tous les partenaires associés à
l’exécution du projet utilisent, pour toutes les transacti-
ons concernant le projet, soit un système de comptabi-
lité distinct, soit un code comptable adapté, sans qu’il
ne soit enfreint aux règles de comptabilité nationales.

3 Le chef de file est tenu de remettre aux partenaires du
projet tous les renseignements et documents nécessai-
res.

4 Le chef de file respecte les dispositions reprises dans la
décision d’octroi de l’aide. 

Article 4 Coûts de la gestion du projet (MT1) et de la
communication (MT2) 

1 Les coûts de gestion de projet et de communication
sont les frais engagés par les partenaires pour la réali-
sation d’objectifs généraux du projet. 

2 Seul le chef de file peut facturer et déclarer des frais en
rapport avec le module de travail « gestion du projet ».

3 Tous les partenaires du projet peuvent facturer et dé-
clarer des frais en rapport avec le module de travail «
communication ». 

4 Pour le cofinancement des frais en question (=coûts 
moins la contribution FEDER demandée), le partenaire 
précité fait appel en premier lieu aux moyens de cofi-
nancement qui sont mis à sa disposition par la région/ 
l’État membre où il est établit. Si cela est impossible ou 
insuffisant pour couvrir l’ensemble du montant du cofi-
nancement nécessaire, il est alors convenu que ces frais 
ou le solde seront proportionnellement supportés par 
tous les partenaires du projet, OU que les partenaires 
du projet contribueront au prorata de leur participation 
aux frais totaux du projet, OU ……<<choix applicable à 
ce projet>>

5 Lors du lancement du projet, <<nom du partenaire>> 
établit un relevé des frais budgétés pour MT1 et MT2, y 
compris un tableau de financement.

6 <<nom du partenaire>> demandera ……fois par an aux 
autres partenaires du projet de bien vouloir virer leur 
contribution aux frais du MT1 et MT2  à <<nom du par-
tenaire>>, Cette demande sera accompagnée d’un re-
levé des frais engagés.

7 Les partenaires du projet paient le montant dû dans les 
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10 jours suivant la réception de la demande en ques-
tion. 

Article 5 Compte rendu financier 
1 Compte tenu des prescriptions figurant dans les dispo-

sitions d’octroi de l’aide, chaque partenaire de projet
soumet ses frais par le biais du système de suivi eMS

2 Le chef de file contrôle les dépenses des partenaires
(pertinence) et libère les frais pour les faire contrôler par
le CPN. Le chef de file effectue cette opération quatre
fois par an, aux dates indiquées par l’AG dans la déci-
sion. 

3 Le CPN effectue le contrôle de premier niveau.
4 Le chef de file valide les frais approuvés par le CPN et

soumet la demande de paiement. Le chef de file effec-
tue cette opération minimum deux fois par an, aux
dates indiquées par l’AG dans la décision. À partir de ce
moment, le délai de 90 jours commence à courir, au
cours duquel le paiement doit être effectué au bénéfi-
ciaire (article 132 Règlement 1303/2013).

5 Après contrôle et approbation des frais par l’Autorité de
Gestion et l’Autorité de Certification, la subvention est
versée au chef de file (sauf indication contraire).

6 La demande de paiement doit comporter une spécifica-
tion des frais établie conformément à la classification
du plan des frais et de financement, dans l’ordre chro-
nologique et conformément aux prescriptions des dis-
positions d’octroi de l’aide. 

7 Les partenaires du projet remettent au chef de file tou-
tes les informations nécessaires concernant les dépen-
ses effectuées.

Article 6 Transfert des subventions appelées 
1 Le chef de file veille au paiement des subventions Inter-

reg appelées et contrôlées aux partenaires du projet, et
ce dans les 10 jours suivant la réception du paiement
par l’Autorité de Certification. 

2 Les montants indûment reçus par les partenaires du
projet sont remboursés au chef de file le plus rapide-
ment possible, mais au plus tard dans les 10 jours après
notification. Le chef de file veille à ce que tous les mon-
tants reçus à la suite d’une irrégularité soient rembour-
sés sans délai à l’Autorité de Certification.

3 Tous les partenaires sont tenus de remettre une attes-
tation (« Fiche signalétique financière ») dans laquelle
les banques respectives confirment l’existence du nu-
méro de compte indiqué. 

Article 7 Restitution des subventions
1 Le chef de file informe les partenaires du projet sans

délai si la décision d’octroi de l’aide est en tout ou en
partie et avec effet rétroactif annulée ou révoquée ou
qu’elle perd sa validité de toute autre manière.

2 Si la décision d’octroi de l’aide est en tout ou en partie
et avec effet rétroactif annulée ou révoquée ou qu’elle
perd sa validité de toute autre manière, la subvention
doit être restituée sans délai au chef de file. Le chef de
file veille à ce que toutes les subventions à restituer
soient versées sans délai à l’Autorité de Certification.

3 Les intérêts facturés sur le montant de subvention à res-
tituer sont au compte des partenaires, au prorata du
montant de subvention à restituer. 

Article 8 Disponibilité des documents
1 Les partenaires du projet veillent à ce que toutes les piè-

ces justificatives – y compris tous les documents requis
pour un contrôle suffisamment fiable – en rapport avec
le projet soient conservées pendant cinq ans à compter
de l’octroi de la subvention et qu’elles soient disponibles
au minimum jusqu’au 31 décembre 2028 à des fins de
contrôle, à moins qu’un délai de conservation plus long
ne soit prévu sur la base de prescriptions de droit fiscal
ou autres.
Les délais seront reportés en cas de poursuite judiciaire
ou de requête de recouvrement de la Commission.

2 Toutes les pièces justificatives doivent être disponibles
sous leur forme originale, en tant que copies certifiées
conformes aux originaux, ou sur des supports de don-
nées généralement acceptés.

Article 9 Information et publicité
1 Les partenaires du projet mettent toutes les informati-

ons nécessaires à la disposition du chef de file aux fins
d’information et de publicité concernant le projet. 

2 En matière d’information et de publicité, les partenaires
sont tenus de respecter les dispositions conformément
au point j de la Partie D de la décision. 

3 Toutes les activités et publications (y compris les affiches,
sites Internet, etc.) doivent utiliser la mention officielle
d’octroi de l’aide pour le programme de coopération In-
terreg V-A Euregio Meuse-Rhin, ainsi que le logo du pro-
gramme et les logos des cofinanciers. Le chef de file met
à la disposition des partenaires du projet, sous forme de
logo, la mention officielle à utiliser selon les autres dis-
positions complémentaires spécifiques de l’UE ainsi que
le logo du programme et les logos des cofinanciers.

Article 10 Connaissances existantes
1 Par connaissances existantes, on entend celles qui sont 

apportées par un partenaire pour la mise en œuvre du 
projet. En font également partie les droits de propriété 
intellectuelle d’un partenaire. Ces connaissances sont 
mises à disposition gracieusement. Sauf accord écrit du 
partenaire qui met à disposition les connaissances, les 
autres partenaires ne sont pas autorisés à céder lesdites 
connaissances à des tiers.
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2 Les connaissances existantes et les droits de propriété 
intellectuelles éventuellement afférents sont et demeu-
rent la propriété du partenaire qui met lesdites connais-
sances à disposition.

Article 11 Nouvelles connaissances
1 Par nouvelles connaissances, on entend les connaissan-

ces qui sont développées par les partenaires dans le 
cadre du projet. En font également les droits de pro-
priété intellectuelle potentiels, tels que notamment les 
brevets et les droits d’auteur sur les logiciels.

2 Si deux partenaires ou plus ont été associés à la nou-
velle invention ou aux nouvelles connaissances, dénom-
més ci-après les partenaires inventeurs, ils conviendront 
d’un arrangement par écrit portant sur la propriété de 
l’invention ou des nouvelles connaissances en question. 
Cette convention comportera au moins les points sui-
vants : un règlement de propriété, une licence gratuite 
pour l’utilisation par l’(les) autre(s) partenaire(s) inven-
teur(s) dans le cadre du projet, la mise à disposition sans 
bénéfice ni préjudice pour l’utilisation de l’invention ou 
des connaissances en dehors de ce projet.*

3 Chaque partenaire mettra gracieusement ses nouvelles 
connaissances à la disposition des autres partenaires 
(en respectant le devoir de réserve), dans la mesure où 
cela est nécessaire pour la mise en œuvre du projet. La 
mise à disposition des nouvelles connaissances aux au
tres partenaires vise uniquement leur utilisation dans le 
cadre de l’objectif du projet ; sauf accord écrit des par-
tenaires, ces nouvelles connaissances ne sont pas ces-
sibles à des tiers.*

4 Les droits d’utilisation des nouvelles connaissances ob-
tenus d’un autre partenaire sont uniquement utilisés 
conformément à l’objectif du projet et en faveur du 
groupe cible du projet. 

* En cas de participation d’instituts de recherche, qui exécutent des ac-

tivités qualifiées de non-commerciales et qui sont donc financées à un

taux élevé, des règlements éventuellement divergents doivent être établis

dans le respect de la législation en vigueur pour les aides d’État.

Article 12 Droits de tiers
1 Chaque partenaire déterminera avec la plus grande mi-

nutie si les connaissances sont ou peuvent être concer-
nées par les restrictions du présent article.

2. Chaque partenaire informera les autres au sujet des 
points suivants :
a une restriction contractuelle qui peut s’appliquer à un 

droit existant de tiers sur ses connaissances existan-
tes mises à disposition ;

b une obligation d’un partenaire de mettre de nouvelles 
connaissances à la disposition d’un tiers ;

c une restriction découlant d’une loi ou d’un règlement 
similaire ayant des conséquences pour
– la disponibilité des informations ou
– les droits ou licences y afférents qui ont un effet né-

gatif sur la mise en œuvre du présent accord de 
coopération ou sur l’exploitation ou la commercia-
lisation éventuelles des résultats.

3 Une notification à ce propos sera remise au chef de file 
avant la signature du présent accord de coopération, ou 
si la restriction n’est connue que plus tard, dès que l’on 
a connaissance de cette dernière.

4 Après la signature du présent accord de coopération, un 
partenaire ne peut pas conclure d’autre accord avec un 
partenaire tiers s’il en résulte des restrictions telles que 
décrites dans le présent article.

Article 13 Devoir de réserve
Les partenaires s’engagent pendant toute la durée du pro-
jet à ne pas divulguer :

a toutes les informations et tous les documents qu’ils 
reçoivent les uns des autres aux fins de mise en 
œuvre du projet, ainsi que

b tous les renseignements, données, matériaux, con-
naissances existantes et nouvelles, méthodes, techni-
ques, expertise, rapports intermédiaires et finaux, 
excepté les informations et les données
– déjà connues au début du projet ou devenues pu-

bliques par la suite sans que ce soit la faute des par-
tenaires,

– dont la publication est prévue par la loi,
– déjà obtenues de tiers habilités à cette fin et qui ne 

sont pas soumises au devoir de réserve, 
le partenaire invoquant l’exception étant tenu d’en ap-
porter la preuve.

Article 14 Modification
Toute modification du présent accord de coopération re-
quiert l’accord écrit de tous les partenaires.

Article 15 Durée
Le présent accord de coopération entre en vigueur le ……
et est conclu pour la durée du projet, telle que fixée dans
la décision d’octroi de l’aide. Au cas où la réalisation du pro-
jet nécessiterait une prorogation, la durée de l’accord de
coopération pourrait être prolongée. 

Article 16 Résiliation
1 Si un des partenaires

a fait faillite, demande un redressement judiciaire, est
liquidé, est soumis à un régime d’apurement des det-
tes ou à tout autre règlement en faveur de ses créan-
ciers ;
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b est confronté à un cas de force majeure d’une durée
ininterrompue de plus de … jours ;

c est en défaut, et qu’il ne peut être remédié audit dé-
faut dans les … jours. Le délai de … jours commence
à courir après la mise en demeure ;

d ne peut ou ne veut plus participer au projet,
les autres partenaires sont tenus d’entrer en contact sans
délai avec le Management de programme. La décision d’ar-
rêter la coopération avec le partenaire en question est
prise par les autres partenaires uniquement en étroite con-
certation avec le Management de programme. 
2 Lorsque le contrat est résilié conformément à l’alinéa 1,

le projet est poursuivi par les partenaires restants pour
autant qu’ils en soient capables.
Le partenaire dont la participation à l’accord de coop-
ération a été arrêtée est tenu de mettre tous les docu-
ments, dessins et renseignements importants relatifs au
projet à la disposition des partenaires restants afin que
le projet puisse être réalisé autant que possible d’après
la planification originale.

3 Le partenaire dont la participation a été arrêtée confor-
mément à l’alinéa 1 participe au prorata aux produits et
aux frais du projet jusqu’à la veille de la fin de sa parti-
cipation. L’octroi de toutes les rémunérations auxquelles
ce partenaire a droit est suspendue jusqu’à ce que tous
les frais et les intérêts dus par ce partenaire aient été
payés. Le montant total des frais et des intérêts dus est
imputé sur les rémunérations auxquelles ce partenaire
a droit.

4 Si le Comité de Suivi déclare que la décision relative au
projet est annulée ou révoquée, ou qu’elle perd sa vali-
dité de toute autre manière, ce avec effet rétroactif, le
présent accord de coopération prend fin. Les partenai-
res s’engagent à collaborer à l’exécution correcte des
suites résultant de la liquidation ou de la fin de l’accord. 

Article 17 Admission d’un partenaire en cours de projet
Si les partenaires souhaitent admettre un nouveau parte-
naire en cours de projet, ils prennent contact sans délai
avec l’Autorité de Gestion. La décision d'admission d’un
nouveau partenaire est prise par les partenaires unique-
ment en étroite concertation avec l'Autorité de Gestion.
Après une décision positive des partenaires, l’accord de
coopération s’applique également au nouveau partenaire.
Ce dernier doit déclarer par écrit qu’il accepte et cosigne
l’accord de coopération.

Article 18 Droit applicable
1 Le présent accord de coopération ainsi que tous les au-

tres règlements en découlant sont exclusivement régis
par le droit néerlandais/allemand/belge.

2 En cas de litige entre les partenaires concernant le pré-
sent accord de coopération, une partie neutre est invi-

tée d’un commun accord afin d’émettre un avis non con-
traignant.

3 Si l’avis en question ne permet pas d’aboutir à une so-
lution acceptable pour tous les partenaires, le litige est
soumis à un tribunal néerlandais/allemand/belge com-
pétent.

4 Toute modification du présent accord de coopération
est valable uniquement si elle a été fixée par écrit avec
la signature de tous les partenaires.

5 En cas de contradiction, les conditions afférentes à la
subvention et posées par l’Autorité de Gestion prévau-
dront sur le présent accord de coopération.

Ainsi convenu à
…………………le.…………………..
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Chef de file (partenaire 1) Partenaire 2

<<Nom de l’organisation>> <<Nom de l’organisation>>
<<Nom du fonctionnaire>> <<Nom du fonctionnaire>>
<<Date>> <<Date>>

<<Signature>> <<Signature>>

<<Cachet de l’organisation>> <<Cachet de l’organisation>>

Partenaire 3 Partenaire 4

<<Nom de l’organisation>> <<Nom de l’organisation>>
<<Nom du fonctionnaire>> <<Nom du fonctionnaire>>
<<Date>> <<Date>>

<<Signature>> <<Signature>>

<<Cachet de l’organisation>> <<Cachet de l’organisation>>

Partenaire 5 Partenaire 6

<<Nom de l’organisation>> <<Nom de l’organisation>>
<<Nom du fonctionnaire>> <<Nom du fonctionnaire>>
<<Date>> <<Date>>

<<Signature>> <<Signature>>

<<Cachet de l’organisation>> <<Cachet de l’organisation>>

Partenaire 7 Partenaire 8

<<Nom de l’organisation>> <<Nom de l’organisation>>
<<Nom du fonctionnaire>> <<Nom du fonctionnaire>>
<<Date>> <<Date>>

<<Signature>> <<Signature>>

<<Cachet de l’organisation>> <<Cachet de l’organisation>>
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Annexe XII

Information et communication relatives au soutien
accordé par les fonds

1 Liste des opérations

La liste des opérations visée à l’article 115, paragraphe 2,
contient, dans au moins une des langues officielles de l’État
membre concerné, les champs de données suivants:
• nom du bénéfictiaire (pour les personnes morales uni-

quement ; les personnes physiques ne peuvent être
nommément citées),

• nom de l’opération,
• résumé de l’opération,
• date de début de l’opération
• date de fin de l’opération (date attendue de l’achève-

ment physique ou du terme de la mise en œuvre de
l’opération),

• total des dépenses éligibles attribué à l’opération,
• taux de cofinancement par l’Union (par axe prioritaire),
• code postal de l’opération ; ou tout autre indicateur

d’emplacement approprié,
• pays,
• dénomination de la catégorie d’intervention dont relève

l’opération conformément à l’article 96, paragraphe 2,
premier alinéa, point b) vi),

• date de la dernière mise à jour de la liste des opérati-
ons.

Les intitulés des champs de données sont également four-
nis dans au moins une autre langue officielle de l’Union.

2 Actions d’information et de communication à
destination du public

L’État membre, l’autorité de gestion et les bénéficiaires
prennent les mesures nécessaires pour fournir des infor-
mations sur les opérations bénéficiant du soutien d’un pro-
gramme opérationnel conformément au présent règle-
ment, et ils en assurent par ailleurs la communication.

2.1 Responsabilités de l’État membre et de l’autorité
de gestion

1 L’État membre et l’autorité de gestion veillent à ce que
les actions d’information et de communication soient
exécutées conformément à la stratégie de communica-
tion et que lesdites actions visent une audience aussi
large que possible tous médias confondus au moyen de
différentes formes et méthodes de communication à
l’échelon approprié.

2 L’État membre ou l’autorité de gestion sont chargés d’or-
ganiser au moins les actions d’information et de com-
munication suivantes:
a une grande action d’information annonçant le lance-

ment du ou des programmes opérationnels, même
avant l’approbation des stratégies de communication
concernées ;

b une grande action d’information par an mettant en
avant les possibilités de financement et les stratégies
poursuivies et présentant les réalisations du ou des
programmes opérationnels y compris, le cas échéant,
les grands projets, les plans d’action communs et
d’autres exemples de projets ;

c l’affichage de l’emblème de l’Union dans les locaux de
chaque autorité de gestion ;

d la publication, par voie électronique, de la liste des
opérations conformément à la section 1 de la pré-
sente annexe ;

e la présentation d’exemples d’opérations, par pro-
gramme opérationnel, sur le site web unique ou sur
le site web du programme opérationnel accessible de-
puis le portail web unique ; la présentation d’exem-
ples dans une langue officielle de l’Union de grande
diffusion autre que la ou les langues officielles de
l’État membre concerné ;

f la présentation d’informations actualisées relatives à
la mise en œuvre du programme opérationnel, dont,
le cas échéant, les principales réalisations, sur le site
web unique ou sur le site web du programme opéra-
tionnel accessible depuis le portail web unique.

3 L’autorité de gestion associe, le cas échéant, les organis-
mes suivants aux actions d’information et de communi-

Manuel porteurs de projet et bénéficiaires Interreg V-A EMR 48

Annexe 3
Règlement (UE) N° 1303/2013



cation, conformément à la législation et aux pratiques
nationales:
a les partenaires visés à l’article 5 ;
b les centres d’information sur l’Europe et les bureaux

de représentation de la Commission, ainsi que les bu-
reaux d’information du Parlement européen dans les
États membres ;

c les établissements d’enseignement et de recherche.
Ces organismes assurent une large diffusion des informa-
tions décrites à l’article 115, paragraphe 1.

2.2 Responsabilités des bénéficiaires

1 Toute action d’information et de communication menée
par le bénéficiaire fait mention du soutien octroyé par
les Fonds à l’opération comme suit:
a l’emblème de l’Union est affiché conformément aux

caractéristiques techniques énoncées dans l’acte
d’exécution adopté par la Commission en application
de l’article 115, paragraphe 4, et est assorti d’une ré-
férence à l’Union ;

b il est fait référence au Fonds ou aux Fonds ayant sou-
tenu l’opération.

Lorsqu’une action d’information ou de publicité a trait à
une opération ou à plusieurs opérations cofinancées par
plusieurs Fonds, la référence visée au point b) peut être
remplacée par une référence aux Fonds ESI.
2 Pendant la mise en œuvre d’une opération, le bénéfici-

aire informe le public du soutien obtenu des Fonds en:
a fournissant sur son éventuel site web une description

succincte de l’opération, en rapport avec le niveau de
soutien, de sa finalité et de ses résultats mettant en
lumière le soutien financier apporté par l’Union ;

b apposant, pour les opérations ne relevant pas des
points 4 et 5, au moins une affiche présentant des in-
formations sur le projet (dimension minimale: A3),
dont le soutien financier octroyé par l’Union, en un
lieu aisément visible par le public, tel que l’entrée d’un
bâtiment.

3 Pour les opérations soutenues par le FSE, et, lorsque
cela s’impose, pour les opérations soutenues par le
FEDER ou le Fonds de cohésion, le bénéficiaire s’assure
que les participants à l’opération ont été informés du fi-
nancement de l’opération par les Fonds.
Tout document relatif à la mise en œuvre d’une opéra-
tion qui est destiné au public ou aux participants, y com-
pris toute attestation de participation ou autre, com-
prend une mention indiquant que le programme opé-
rationnel a été soutenu par le ou les Fonds concernés.

4 Pendant la mise en œuvre d’une opération soutenue
par le FEDER ou le Fonds de cohésion, le bénéficiaire ap-
pose, en un lieu aisément visible du public, un panneau
d’affichage temporaire de dimensions importantes pour

toute opération de financement d’infrastructures ou de
constructions pour lesquelles l’aide publique totale oc-
troyée dépasse 500 000 EUR.

5 Au plus tard trois mois après l’achèvement d’une opé-
ration, le bénéficiaire appose une plaque ou un pan-
neau permanent de dimensions importantes, en un lieu
aisément visible du public, si l’opération satisfait aux cri-
tères suivants:
a l’aide publique totale octroyée à l’opération dépasse

500 000 EUR ;
b l’opération porte sur l’achat d’un objet matériel ou sur

le financement de travaux d’infrastructure ou de con-
struction.

La plaque ou le panneau indiquent le nom et le principal
objectif de l’opération. Leur réalisation répond aux carac-
téristiques techniques adoptées par la Commission con-
formément à l’article 115, paragraphe 4.

3 Actions d’information à destination des bénéfi-
ciaires potentiels et des bénéficiaires

3.1 Actions d’information à destination des bénéfici-
aires potentiels

1 L’autorité de gestion veille, conformément à la stratégie
de communication, à ce que, pour le programme opé-
rationnel concerné, la stratégie, les objectifs et les pos-
sibilités de financement découlant du soutien commun
de l’Union et de l’État membre, fassent l’objet d’une
large diffusion auprès des bénéficiaires potentiels et de
toute partie intéressée, et que des détails du soutien fi-
nancier octroyé par les Fonds concernés soient fournis.

2 L’autorité de gestion veille, compte tenu de l’accessibilité
des services de communication électronique ou d’autres
services de communication pour certains bénéficiaires
potentiels, à ce que ces derniers aient accès au moins
aux informations pertinentes suivantes, y compris aux
informations actualisées si nécessaire:
a les possibilités de financement et le lancement d’ap-

pels à candidature ;
b les conditions d’éligibilité des dépenses à remplir pour

qu’un soutien puisse être octroyé au titre d’un pro-
gramme opérationnel ;

c une description des procédures d’examen des de-
mandes de financement et des délais y afférents ;

d les critères de sélection des opérations à soutenir ;
e les personnes de contact qui, au niveau national, ré-

gional ou local, peuvent fournir des informations sur
les programmes opérationnels ;

f le fait qu’il est de la responsabilité des bénéficiaires
potentiels de donner au public des informations sur
l’opération et le soutien octroyé à l’opération par le
Fonds conformément au point 2.2.L’autorité de ge-
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stion peut demander aux bénéficiaires potentiels de
proposer, à titre indicatif, dans les demandes des ac-
tivités de communication proportionnelles à l’am-
pleur de l’opération.

3.2 Actions d’information à destination des bénéfici-
aires

1 L’autorité de gestion informe les bénéficiaires du fait
que l’acceptation d’un financement vaut acceptation de
leur inscription sur la liste des opérations publiée con-
formément à l’article 115, paragraphe 2.

2 L’autorité de gestion fournit des kits d’information et de
communication, dont des modèles de documents au
format électronique, afin d’aider, le cas échéant, les bé-
néficiaires à remplir leurs obligations au titre du point
2.2.

4   Éléments de la stratégie de communication
La stratégie de communication rédigée par l’autorité de ge-
stion et, le cas échéant, par l’État membre comporte les élé-
ments suivants:

a une description de la démarche retenue, dont les
principales actions d’information et de communica-
tion que l’État membre ou l’autorité de gestion doi-
vent mener à l’intention des bénéficiaires potentiels,
des bénéficiaires, des relais et du grand public,
compte tenu des objectifs décrits à l’article 115 ;

b une description des documents mis à disposition
dans des formats accessibles aux personnes handi-
capées ;

c une description des modalités du soutien aux activi-
tés de communication des bénéficiaires ;

d le budget indicatif pour la mise en œuvre de la straté-
gie ;

e une description des organismes administratifs, dont
les ressources en personnel, chargés de la réalisation
des actions d’information et de communication ;

f les modalités des actions d’information et de commu-
nication visées à la section 2 y compris l’adresse du
site ou du portail internet à laquelle les données sont
disponibles ;

g l’indication des modalités d’évaluation des actions
d’information et de communication au regard de la vi-
sibilité et de la notoriété de la politique concernée,
des programmes opérationnels, des opérations et du
rôle joué par les Fonds et l’Union ;

h le cas échéant, une description de l’utilisation des
principaux résultats du programme opérationnel pré-
cédent ;

i une mise à jour annuelle détaillant les mesures d’in-
formation et de communication qui seront menées
au cours de l’exercice suivant.
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